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LE  CENTENAIRE  1  DE  L'ÉDIT  DE  TOLÉRANCE  DE  1787  ^ 

Nous  avons  célébré,  il  y  a  deux  ans,  la  commémoration  du 
bicentenaire  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Nous  l'avons 
fait,  comme  tous  les  protestants  de  France,  avec  une  profonde 
émotion  et  dans  un  pieux  recueillement.  Nous  avons  voulu, 
à  cette  date  Ingubre,  nous  rappeler  l'héroïsme  de  nos  pères 
qui  gardèrent  leur  foi  malgré  le  s  plus  épouvantables  tempêtes, 
et  nous  avons  béni  Dieu  de  les  avoir  soutenus  dans  leur  mar- 
tyre, lui  demandant  de  nous  mettre  au  cœur  quelque  étincelle 
du  feu  sacré  qui  les  embrasa.  Ce  passé,  plein  de  tristesse,  était 
aussi  pour  nous  plein  d'enseignements,  et  nous  avons  dû  rece- 
voir instruction. 

Cette  année,  le  cours  du  temps  nous  amène  le  centenaire 
d'un  édit  qui  ne  réveille  en  nous  aucun  souvenir  douloureux; 
il  est  connu  sous  le  nom  à' édit  de  tolérance;  et  en  dépit  des 
obscurités,  des  lacunes,  des  restrictions  très  regrettables  qu'on 
peut  y  remarquer,  ceux  qui  en  furent  les  objets  le  nommèrent 

1.  Il  nous  paraît  superflu  de  recommander  aux  Églises  réformées  le  Cen- 
tenaire de  rédit  de  Tolérance  qu'elles  célébreront  avec  gratitude,  et  sans  pré- 
judice de  la  Fête  de  la  Réformation,  soit  le  dimanche  16  novembre,  veille  delà 
signature  de  l'édit,  soit  le  dimanche  23.  Ce  numéro  du  Bulletin  que  nous 
adressons  à  tous  les  pasteurs  avant  la  fête  de  la  Réformation,  a  été  exclusi- 
vement consacré,  en  vue  de  cet  anniversaire,  à  l'histoire  de  cet  édit.  Nous 
l'avons,  à  cet  effet,  rendu  aussi  volumineux  et  complet  que  possible,  et,  pour 
répondre  à  un  vœu  plusieurs  fois  exprimé,  nous  y  joignons,  pour  les  non- 
abonnés,  le  rapport  lu  par  notre  président,  à  l'assemblée  générale  du  2  juin 
dernier.  —  Nous  espérons  que  dans  ce  nouvel  effort  de  notre  Société,  nos 
Églises  verront  une  preuve  de  plus  de  son  désir  d'être  à  la  hauteur  de  sa  mission. 

Le  Comité. 

2.  Conférence  faite  à  Nimes,  à  l'Oratoire,  le  mercredi  30  mars,  et  à  Vauvert 
(Gard),  le  mardi  3  mai  1887. 

xxxvi.  —  37 
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édit  de  bienfaisance.  En  fait,  il  a  Icrrné  à  toujours  l'cic  de  la 
pcrsccuLion  et  du  bon  plaisir. 

Il  n'a  pas  laissé  de  trace  bien  saillante  dans  l'histoire,  par 
la  simple  raison  que  toutes  les  conséquences  contenues  dans 
le  texte  de  ses  articles  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  produire. 
A  peine  commençait-on  à  l'étudier,  pour  en  suivre  loyalement 
les  prescriptions,  que  la  grande  Révolution  éclata,  et  qu'au 
lieu  de  quelques  gouttes  offertes  à  leur  soif  d'une  main  parci- 
monieuse et  craintive,  ce  fut  à  pleins  bords  que  nos  pères, 
désormais  affranchis,  purent  boire  à  la  coupe  de  la  liberté 
religieuse. 

Il  m'a  semblé  qu'une  étude  rapide  de  cet  édit  ne  serait  pas 
dénuée  d'intérêt.  Et  pour  le  juger  équitablement,  il  faut  nous 
reporter  à  l'époque  et  dans  le  milieu  où  il  fut  octroyé,  et  tenir 
compte  des  traditions,  des  préjugés,  des  préventions  des  con- 
temporains, surtout  de  ceux  qui  avaient  en  main  le  pouvoir. 

C'est  là  du  reste  une  règle  absolue  en  histoire.  Il  faut  donc 
oublier  un  instant  les  pas  de  géant  qui  ont  été  faits  depuis 
un  siècle,  et  nous  placer  au  point  précis  de  la  route  où  la 
nation,  dans  sa  marche  progressive,  était  alors  parvenue.  Tout 
autre  point  de  vue  nous  empêcherait  d'en  saisir  la  portée. 

Quelle  était  donc  la  situation  légale  des  protestants,  dans 
notre  patrie,  avant  la  publication  de  cet  édit  de  tolérance?  — 
C'est  ce  que  je  dois  rechercher  avant  tout.  J'esquisserai  les 
traits  essentiels  de  ce  sombre  tableau,  après  m'être  demandé 
ce  qu'étaient  nos  pères  et  si,  comme  on  les  en  accusait,  ils 
pouvaient  porter  quelque  ombrage  au  pouvoir.  Je  dirai  en- 
suite comment,  par  qui,  au  travers  de  quelles  difûcultés  et 
dans  quelles  limites,  prit  fin  cette  lamentable  situation.  C'est 
tout  le  plan  de  cette  conférence. 

I 

Je  puis  caractériser  d'un  mot  la  situation  qui  était  faite  aux 
réformés  de  France,  il  y  a  cent  ans  :  ils  n'existaient  pas;  la 
loi  ne  leur  reconnaissait  pas  le  droit  que  la  nature  accorde  à 
tout  être  venant  au  monde,  le  droit  de  naître,  de  vivre  et 
de  mourir  en  paix.  Par  une  déplorable  confusion  des  pouvoirs, 
la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  était,  depuis  des  siècles. 
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entre  les  mains  du  clergé  :  naissances,  mariages,  décès  n'étaient 
pas  précisément  des  actes  de  la  vie  civile,  mais  des  actes  de  la 
vie  religieuse  catholique;  d'où  il  suivait  que  ceux  qui  repous- 
saient l'intervention  du  prêtre,  ou  à  qui  cette  intervention 
était  refusée,  se  trouvaient  privés  d'état  ou  d'actes  authen- 
tiques pour  le  constater.  Et  combien  douloureuses  et  hor- 
ribles ne  furent  pas  les  conséquences  d'un  abus  si  criant  ! 

Pour  assurer  l'entier  exercice  de  cet  abus,  qu'il  estimait 
être  un  droit  et  peut-être  un  devoir  de  la  couronne,  Louis  XIV, 
par  une  série  d'arrêts  et  ordonnances,  avait  organisé  contre 
les  protestants  un  système  d'interdictions  et  de  défenses  qui 
ne  leur  laissait  en  rien  aucune  espèce  de  liberté.  Ce  fut  le 
code  de  persécution  le  plus  savamment  gradué,  le  plus  cruel- 
lement habile,  le  plus  complet,  que  le  génie  du  mal  ait  jamais 
inventé.  Les  terroristes  de  93  et  de  94  n'ont  eu  qu'à  puiser 
dans  cet  arsenal  pour  trouver  toutes  les  armes  dont  ils  avaient 
besoin  pour  frapper  leurs  victimes. 

Et  ne  croyez  pas  que  cette  monstrueuse  législation  ne  fut 
appliquée  qu'à  la  fm  du  xvif  siècle  et  au  commencement  du 
xviir,  c'est-à-dire  au  plus  fort  de  la  fièvre  provoquée  par  la 
Révocation  et  par  l'insurrection  des  Gamisards.  J'omets  à 
dessein  cette  période  terrible,  qui  a  pourtant  duré  toute  une 
génération,  et  qui  n'offrirait  à  nos  regards  qu'échafauds 
dressés,  bûchers  allumés,  cadavres  traînés  sur  la  claie  et  jetés 
à  la  voirie,  massacres,  dévastations,  incendies.  De  telles  hor- 
reurs pouvaient  trouver,  sinon  leur  excuse,  au  moins  leur 
prétexte  dans  l'état  de  trouble  et  de  guerre  où  l'on  vivait  alors. 
Mais  des  scènes  de  ce  genre  se  voyaient  çà  et  là  dans  le  cours 
du  siècle  dernier,  et  ce  siècle  penchait  déjà  vers  son  déclin, 
que  toutes  ces  lois  de  proscription  n'étaient  pas  encore  abolies. 

Eh  quoi!  les  proscrits  étaient-ils  donc  un  danger  pour  l'État? 
Avait-on,  de  leur  part,  quelque  soulèvement  à  craindre  comme 
au  temps  des  Cavalier  et  des  Roland?  Non,  et  le  monde  entier  le 
savait. 

Ils  ne  l'ignoraient  pas  non  plus  ces  intendants  qui  condam- 
naient lespasteurspour  crime  de  ministère.  L'un  d'eux,  inter- 
rogeant un  jour  un  de  ces  pasteurs  qui  venait  d'être  pris,  lui 
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demanda  s'il  n'avait  jamais  prcclié  la  révolte  :  «  Jamais  »,  ré- 
pondit le  futur  martyr.  —  «  Je  le  sais»,  répliqua  l'intendant 
en  baissant  latete  et  comme  honteux  de  la  question  qu'il  avait 
posée,  —  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  cependant  de  l'envoyer  au 
gibet^  :  ainsi  le  voulait  la  loi,  etjusqu'en  1762  elle  fut  exécutée. 

Voulez-vou'o  un  exemple  plus  solennel  de  cette  inébranla- 
ble fidélité?  —  Le  voici.  Le  fait  s'est  passé  au  cœur  de  la  Gar- 
donnenque.  Les  députés  des  Églises  étaient  réunis  à  Lédignan, 
en  synode  national,  au  mois  d'août  1 744.  Antoine  Court,  le 
restaurateur  du  protestantisme  dans  notre  patrie,  était  accouru 
de  Lausanne  pour  apaiser,  de  concert  avec  les  représentants 
de  toutes  les  provinces,  une  division  qui  troublait  depuis 
treize  ans  le  Bas-Languedoc  et  les  Gévennes.  On  débattait  ce 
grave  sujet  avec  une  intensité  d'attention  qui  faisait  oublier 
tout  le  reste,  lorsqu'on  apprend,  en  pleine  séance,  que  Louis  XV 
est  tombé  malade  à  Metz  et  qu'il  est  en  danger  de  mort.  Spon- 
tanément, toute  autre  préoccupation  disparaît  ;  pasteurs  et  an- 
ciens tombent  à  genoux,  et  dans  une  ardente  prière  demandent 
à  Dieu,  avec  larmes,  que  la  vie  du  prince  soit  épargnée.  Et  le 
lendemain,  une  assemblée  religieuse  de  33.000  âmes  s'associe 
unanimement,  par  son  émotion  et  par  ses  vœux,  aux  senti- 
ments de  ses  pasteurs  ^  Comment  ces  mains  suppliantes  au- 
raient-elles pu  relever  le  glaive  brisé  des  batailles  ? 

1.  Je  veux  parler  de  Matthieu  Majal,  dit  Desubas,  qui  fut  pendu  à  Montpellier, 
le  1^'  février  1746,  par  jugement  de  l'intendant  Le  Nain.  Celui-ci  avait  demandé 
au  pasteur  prisonnier,  «  si  les  protestants  n'avaient  pas  une  caisse  commune; 
s'ils  n'avaient  pas  fait  un  amas  d'armes,  et  s'ils  n'étaient  pas  en  correspondance 
avec  l'Angleterre.  »  —  «  Rien  de  tout  cela  n'est  vrai,  répondit  Desubas;  et  les 
ministres  ne  prêchent  que  la  patience  et  la  fidélité  au  roi.  »  —  «  Je  le  sais, 
Monsieur  »,  répliqua  l'intendant  (Papiers  Court,  passim,  Mémoire  historique,  etc. 
dans  la  Nécessité  du  culte  public,  2°  édit.,  t.  II,  p.  267;  ce  Mémoire  est  d'An- 
toine Court). 

2.  Voici  sur  cet  incident  le  témoignagne  d'Antoine  Court,  témoin  oculaire.  Il 
écrivit,  quelques  mois  plus  tard,  en  décembre  1744,  le  brouillon  de  deux  lettres 
qui,  après  des  corrections  et  additions  considérables  et  un  changement  de  plan 
par  les  soins  des  amis  de  Lausanne  et  de  Genève,  devint  VApologie  des  Proies- 
tans  du  royaume  de  France  sur  leurs  assemblées.  Au  désert,  1745,  46  pages  in-8. 

[Imprimerie  de  Zimmerli,  à  Vevey]. 

«  Pendant  les  séances  du  synode  [de  Lédignan,  août  1744],  je  reçus  la  nou- 
velle que  le  roi  étoit  tombé  dangereusement  malade  à  Metz.  J'en  fis  part  sur-le- 
champ  à  l'assemblée.  Jamais  on  ne  vit  de  consternation  et  de  douleur  semblable 
à  celle  qui  parut  chez  tous  les  membres  qui  la  composoient.  L'abattement  fut 
général  et  au-dessus  de  toute  expression  :  toute  l'assemblée  se  mit  à  genoux,  et 
tous  de  concert  adressèrent  à  Dieu  les  prières  les  plus  ferventes  pour  la  conser- 
vation d'un  prince  si  chéri  de  ses  sujets,  et  qui  porte  avec  tant  de  raison  le 
surnom  de  Bien-aimé. 
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Quelquefois,  je  l'avoue,  ces  mains  frémissaient,  et  l'exaspé- 
ration était  si  générale  et  si  vive,  qu'on  pouvait  être  entraîné 
à  la  résistance.  Mais  qui  donc  alors  arrêtait  ces  élans  irréflé- 
chis, ces  tentatives  désespérées  ?  C'était  les  pasteurs,  et  leur 
voix  n'était  pas  méconnue.  C'est  ce  qui  arriva  au  mois  de 
janvier  1746.  Un  jeune  ministre  du  Vivarais,  Matthieu  Maj al, 
dit  Désubas,  avait  été  pris,  le  mois  précédent,  près  de  Saint- 
Agrève,  et  il  devait  être  conduit  à  Montpellier  où,  après  un 
sommaire  jugement,  il  devait  être  pendu.  Quelques  milliers 
de  jeunes  hommes  des  Basses-Cévennes  et  des  bords  du  Gardon 
forment  le  projet  de  l'enlever  au  moment  où  il  passerait  au 
Pont-de-Lunel.  Ils  ne  sont  armés  que  de  mauvais  fusils,  de 
faux  et  de  fourches  :  qu'importe  !  le  prisonnier  marche  sous 
l'escorte  d'un  régiment  entier,  et  deux  cavaliers  tiennent  la 
pointe  de  leur  sabre  sur  sa  poitrine,  avec  ordre  de  le  tuer  au 
premier  signal  :  qu'importe  encore  !  le  désespoir  centuplera 
leurs  forces  et  ils  se  flattent  de  réussir.  Paul  Rabaut  apprend 
le  complot  ;  en  toute  hâte  il  se  rend  aux  difl'érents  endroits  de 
ralliement  où  les  protestants  étaient  en  armes;  il  leur  repré- 
sente les  malheurs  auxquels  ils  s'exposent  personnellement, 
les  calamités  qu'ils  attireront  sur  leurs  pays,  et  l'inutilité  de 
leurs  eflorts,  car  ils  ne  pourront  sauver  vivant  celui  qu'ils 
veulent  arracher  à  ses  ennemis.  Vaines  remontrances  !  la 
passion  les  emporte  :  il  leur  faut  le  pasteur  mort  ou  vif. 

«  Mes  amis,  s'écrie  alors  Paul  Rabaut,  si  Dieu  me  destine 
une  pareille  fm,  je  vous  en  conjure,  je  l'exige  de  vous,  laissez- 
moi  mourir  en  paix  ;  que  je  ne  sois  pas  la  cause  des  pleurs  que 
vos  morts  causeraient,  et  des  malheurs  qui  suivraient  une 
telle  révolte  !»  —  0  surprise  !  ces  touchantes  et  héroïques 

»  On  ordonna  ensuite  des  prières  publiques  en  sa  faveur.  On  écrivit  des  lettres 
circulaires  à  toutes  les  Églises  pour  demander  à  Dieu  dans  les  assemblées  reli- 
gieuses le  rétablissement  de  la  santé  et  la  conservation  de  cet  auguste  monarque, 

»  Le  synode  ordonna  aussi  des  jeûnes  solennels  qui  fussent  célébrés  au  jour 
marqué  pour  cela  par  tous  les  protestans  du  royaume,  pour  obtenir  de  Dieu  la 
conservation  de  la  personne  sacrée  de  S.  M.,  pour  le  succès  de  ses  armes  et  pour 
la  cessation  de  la  guerre. 

))  Tout  cola  a  été  ponctuellement  exécuté  ;  et  lorsqu'on  apprit  la  convalescence 
du  roi,  on  chanta  le  Te  Deum  en  action  de  grâce.  Je  me  trouvai  dans  l'assemblée 
de  Nimes  à  cette  consolante  solennité,  oii  j'eus  la  satisfaction  de  voir  tous  ceux 
qui  la  composoient  faire  retentir  les  airs  des  cris  de  :  Vive  le  roi. 

[Papiers. Court,  n°  1,  t.  V,  p.  338-339,  lettre  du  4  janvier  1745,  à  M. . .  (Minute- 
Brouillon  de  ce  qui  sera  VApologie.  Voy.  celle-ci,  p.  35]. 
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paroles  ùjnciivent  ces  jeunes  liomnies  déleiminés  naguère  à 
tout  oser;  les  armes  lonribenL  de  leurs  mains;  eL  Désubas, 
sans  qu'il  y  eût  d'autre  sang'  versé  que  le  sien,  put  cueillir 
paisiblement  Ja  palme  du  martyre ^ 

Oui,  ces  malheureux  qui,  depuis  la  Révocation,  étaient  mis 
hors  la  loi,  furent  les  sujets  les  plus  soumis.  Et  si,  parfois, 
égarés  par  la  douleur  et  l'indignation,  la  pensée  leur  vient  un 
moment  d'opposer  violence  à  violence,  on  voit  à.  quelles  poi- 
trines venait  se  heurter  leur  résolution. 

Aussi,  au  lieu  de  traquer  les  pasteurs  comme  des  bêtes 
fauves,  un  gouvernement  tant  soit  peu  avisé  aurait-il  dû  les 
retenir  dans  le  pays  et  honorer  leur  ministère.  Car  si  tous 
s'étaient  exilés^  et  que  leur  troupeau  fût  resté  sans  conseil  et 
sans  guide,  qui  nous  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  nouveaux 
Gamisards  ?  Et  où  se  serait  trouvé  un  général  vainqueur,  un 
nouveau  Yillars,  pour  pacifier  les  Gévennes? 

Je  parlais  de  sagesse  politique,  d'habileté  gouvernementale: 
comme  elle  fit  défaut  dans  les  conseils  des  rois  proscripteurs! 
Car  enfin,  les  protestants  étaient-ils  si  peu  nombreux  et  si  peu 
utiles  à  la  prospérité  générale,  qu'on  n'eût  pas  à  se  gêner  avec 
eux,  et  qu'il  n'y  eût  pas  grand'chose  à  perdre  à  les  traiter  en 
parias? 

Mais  n'eussent-ils  été  que  quelques-uns,  et  leur  importance 
dans  le  royaume  eût-elle  été  presque  nulle,  n'était-on  pas 
tenu  d'être  juste  à  leur  égard?  C'est  toujours  une  faute  pour 
l'État  que  de  persécuter  sans  motif  une  partie  de  la  population, 
si  petite  fût-elle.  Car  s'il  est  vrai  que  la  justice  élève  une  na- 
tion, il  est  vrai  aussi  que  l'injustice  l'amoindrit  et  l'abaisse. 
Mais  ici,  la  faute  est  doublement  impardonnable  :  ces  parias 
n'étaient  insignifiants  ni  par  leur  nombre  ni  par  leur  position 
sociale.  D'un  côté,  en  effet,  malgré  les  émigrations  successives 
qui,  dans  l'intervalle  d'un  siècle,  avaient  privé  k  France  de 
sept  à  huit  cent  mille  de  ses  plus  nobles  enfants,  pour  en  en- 
richir les  nations  étrangères  aujourd'hui  encore  nos  rivales, 

1.  Voy,  Papiers  Rabaut,  t.  lll,  p.  51 ,  Pièces  historiques  ;  Notice  biographique 
par  Paul  Rabaut,  etc.,  par  /.  P.  de  N***,  Paris,  1808,  p.  20-!25;  Lettre  encore 
inédite,  de  Paul  Rabaut  à  son  collègue  Pradel-Vernezobre,  lettre  non  datée, 
mais  qui  est  certainement  du  13  ou  14  janvier  1746  (Archives  Ch.  Pradel). 
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ils  formaient  un  peuple  considérable  que,  d'après  les  calculs 
les  plus  modérés,  on  doit  évaluer  à  onze  ou  douze  cent 
millet  Et  d'un  autre  côté,  bien  que  chassés  de  toutes  les  pro- 
fessions libérales  et  officielles,  ils  remplissaient  avec  honneur 
les  seules  qui  leur  fussent  ouvertes  :  le  commerce  et  l'agri- 
culture; ils  apportaient  donc  à  cet  égard  à  la  nation  des  élé- 
ments de  prospérité  et  de  force  qu'il  était  absurde  de  négliger. 
Dans  le  Bas-Languedoc  et  les  Gévennes,  par  exemple,  toute 
l'industrie  de  la  soie,  alors  si  florissante,  était  dans  leurs 
mains  ;  les  maisons  de  banque  les  plus  solides  et  du  meilleur 
renom  leur  appartenaient.  Et  quand  un  jour,  à  Nimes,  pour 
faire  honneur  au  maréchal  de  Richelieu,  les  deux  cents  négo- 
ciants allèrent  à  sa  rencontre,  à  deux  lieues  de  la  ville,  en 
cavalcade  et  en  habit  écarlate,  savez-vous  combien  il  y  avait 
de  protestants?  il  y  en  avait  cent  quatre-vingt-quinze,  et  seule- 
ment cinq  catholiques  ^ 

Et  c'est  ce  peuple  nombreux,  fidèle,  industrieux,  occupant 
partout  le  premier  rang  comme  intelligence^  honnêteté, 

1.  Court  de  Gebelin  a  dressé,  en  1782,  le  tableau  du  nombre  des  protestants 
que  pouvait  contenir  chaque  province;  il  le  présenta  à  un  «  magistrat  intl- 
niment  respectable  et  d'un  grand  poids  »  qui  le  lui  avait  demandé  :  — 
«  100.000  en  Dauphiné;  100.000  dans  les  Gévennes;  30.000  dans  le  Vivarais; 
350.000  dans  le  Haut  et  Bas-Languedoc;  10.000  dans  le  comté  de  Foix;  15.000 
en  Agénois;  15.000  en  Périgord;  25.000  en  Saintonge  et  pays  d'Aunis;  35.000 
en  Poitou;  20.000  en  Béarn;  =  800.000  pour  ces  provinces.  »  —  Gebelin  a  dû 
omettre  une  ligne  qui  devait  porter  :  100.000,  ou  bien  il  a  fait  erreur  dans  son 
calcul,  car  la  somme  des  chiffres  donnés  par  lui  n'est  que  de  700.000.  Peut- 
être  a-t-il  omis  l'agglomération  parisienne  qui,  d'après  Voltaire,  contenait  plus 
de  100.000  protestants. 

«  Ensuite,  de  3  à  400.000  pour  la  Provence  et  Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  le 
Berry,  l'Orléanais,  la  Beauce,  la  Normandie,  la  Champagne,  la  Picardie  et  le 
Gambrésis.  Je  doute  qu'il  y  en  ait  davantage  ;  mais  je  suis  persuadé  qu'en  comp- 
tant ainsi,  il  n'y  a  pas  plus  de  seize  millions  d'habitants  dans  le  royaume.  — 
J'ai  pris  pour  base  les  quatre  cent  mille  mariages  bénis  au  désert  et  qui  peuvent 
faire  un  million  et  demi,  sans  parler  des  diverses  provinces  oîi  les  protestants  se 
marient  à  l'église  catholique.  »  (Papiers  Court,  n"  2,  lettre  à  Gh.  de  Végobre, 
du  24  mai  1782). 

2.  Voy.  notre  Paul  Rahaut,  t .      p.  34-5  et  note;  lettre  du  9  décembre  1748. 

3.  Si  l'on  doit  juger  des  fidèles  par  leurs  conducteurs  spirituels,  on  ne  trou- 
vera pas  cet  éloge  exagéré.  J'en  appelle  au  témoignage  d'un  bon  juge,  de 
Rabaut  Saint-Etienne,  qui,  après  avoir  assisté  au  synode  du  Bas-Languedoc  du 
27  avril  1779  et  jours  suivants,  écrivait  à  son  ancien  maître  de  pension  à  Ge- 
nève, Etienne  Chiron  :  «  Nous  avons  tenu  un  synode,  composé  de  trente-trois 
pasteurs  et  d'autant  d'anciens.  Tout  y  a  été  décent,  sage,  judicieusement  déli- 
béré. Notre  petit  clergé  prend  de  la  consistance.  J'ai  admiré  la  manière  dont 
les  affaires  ont  été  discutées  par  la  plupart  des  pasteurs.  Il  y  a  des  taleris,  de 
l'étude  et  du  savoir  autant  qu'on  en  peut  demander  de  personnes  qui  se  sont 
mises  tard  à  étudier  »  (Lettre  du  19  mai  1779;  Archives  Sérusclat).  —  Rabaut 
Saint-Étienne  était  secrétaire  de  ce  synode. 

Ce  témoignage  de  Saint-Étienne  en  faveur  de  la  culture  d'esprit  de  ses  col- 
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aiTioiirdii  travail,  c'est  ce  peuple  qui  était fi'appé  de  inort  civile  ! 
Le  mot  du  |)ère  d'Aj^rippa  d'Aiibigné  me  vient  aux  lèvres  : 
((  Les  malheureux  !  ils  avaient  décapité  la  France  !  » 

II 

On  a  peine  à  comprendre  une  si  complète  inintelli^^ence 
chez  les  gouvernants,  vers  la  fin  du  siècle  de  Voltaire  et  des 
encyclopédistes,  dans  la  société  la  plus  raffinée,  la  plus 
affranchie,  en  apparence,  des  préjugés.  Et  cependant  les  faits 
sont  là,  patents,  indéniables  :  comment  les  contester? 

Les  édits  de  proscription,  il  est  vrai,  n'étaient  pas  toujours 
appliqués  avec  la  même  rigueur  ni  en  même  temps  dans 
toutes  les  provinces.  Mais  ils  avaient  toujours  force  de  loi;  et 
il  suffisait  du  caprice  d'un  intendant,  d'un  simple  subdélégué, 
pour  jeter  la  désolation  et  le  deuil  dans  des  milhers  de 
famille.  Et  ceux-là  même  qui,  pour  le  moment,  n'étaient  point 
frappés,  étaient  continuellement  en  alarme,  parce  que  le  fil 
qui  tenait  l'épée  menaçante  suspendue  sur  la  tête  de  tous 
pouvait  être  inopinément  rompu. 

Vous  faut-il  des  exemples?  Je  les  prends  dans  la  seconde 
moitié  du  dernier  siècle,  et  je  ne  sors  pas  du  cercle  restreint 
que  je  me  suis  tracé,  les  faits  relatifs  à  l'état  civil  :  mariages, 
naissances,  sépultures.  Le  champ  ouvert  devant  moi  n'est 
encore  que  trop  vaste  ! 

Parlons  d'abord  du  mariage,  source  de  la  famille. 
Depuis  17M,  les  protestants  faisaient  bénir  leur  union  au 
Désert  par  le  pasteur.  On  comptait  par  centaines  de  mille  les 

lègues,  est  confirmé  d'une  manière  fort  inattendue  mais  très  formelle,  par  la 
Lettre  d'un  curé  de  la  province  de  Languedoc  aux  évêques  de  rassemblée  gé- 
nérale de  France,  touchant  la  nécessité  d'une  augmentation  de  congrue  [1765]. 
In-12  de  23  pages.  L'exemplaire  que  nous  en  avons  eu  sous  les  yeux  et  qui  a 
appartenu  à  Rabaut  Saint-Etienne,  porte  la  note  suivante  écrite  de  sa  main  :  «  Si 
j'ai  conservé  cette  lettre,  c'est  que  l'on  y  trouve  un  aveu  non  suspect  de  la 
supériorité  de  lumières  et  de  zèle  des  ministres,  sur  les  curés  de  la  province, 
qui  véritablement  sont  fort  ignorans.  »  Et  dans  les  pages  10  et  11  qu'indique 
Saint-Etienne,  nous  relevons  ces  lignes  :  «  ...Nombre  de  catholiques  apostasient 
et  se  rangent  du  côté  de  Terreur,  parce  que  ne  connoissant  pas  la  vérité  de  la 
Religion,  et  n'en  jugeant  que  par  la  capacité  ou  le  crédit  de  ses  ministres,  ils 
préfèrent  et  suivent  ceux  qui  sont  plus  puissants,  sinon  en  œuvres,  du  moins  en 
parole...  »  Et  comme  remède  à  ces  maux,  l'auteur  de  la  Lettre  demandait  une 
augmentation  de  congrue  pour  que  les  prêtres  eussent  le  moyen  d'acheter  des 
livres  et  de  s'instruire.  — Une  note,  d'une  main  inconnue,  marque  que  l'augmen- 
tation fut  de  75  livres. 
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épouses  qui,  depuis  lors,  avaienl  donné  des  enfants  utiles  à  la 
patrie.  Eh 'bien  !  tous  ces  mariages  étaient  nuls;  toutes  ces 
épouses,  tous  ces  enfants  étaient  illégitimes.  Eh  !  sans  doute, 
l'estime  universelle  dont  ces  mariages  illégaux,  modèles  en 
général  de  pureté  et  d'union,  étaient  honorés,  même  de  la 
part  des  catholiques,  dédommageait  en  partie  les  époux  de 
l'espèce  de  mépris  dont  la  loi  les  couvrait.  Mais  les  suites  de 
cette  illégalité  étaient  parfois  terribles.  Un  père,  en  mourant, 
n'était  pas  sûr  de  laisser  sa  fortune  à  ses  enfants  ou  à  sa 
veuve.  Des  collatéraux  avides  disputaient  l'héritage,  et  bien 
souvent  ils  l'obtenaient,  la  loi  étant  en  leur  faveur;  les  pro- 
cès, dans  tous  les  cas,  étaient  aussi  ruineux  qu'infamants. 

On  a  vu  des  maris  infidèles  solliciter  devant  les  tribunaux 
contre  leurs  malheureuses  femmes  l'annulation  de  leur  mariage 
béni  au  Désert,  pour  pouvoir  s'unir  légalement,  en  face  de 
l'Église,  à  un  nouvel  objet  de  leur  passion;  et  l'on  a  vu  des 
évêques  consacrer  avec  éclat  ce  second  mariage,  le  premier 
étant  légalement  nul'.  Les  magistrats  honnêtes  gémissaient 
d'avoir  à  prononcer  de  semblables  arrêts;  mais  ils  étaient 
liés  par  le  texte  de  la  loi,  et  ils  les  prononçaient. 

L'un  d'eux  cependant,  le  célèbre  avocat  général  du  parle- 
ment d'Aix,  Ripert  de  Monclar,  osa  parler.  Il  publia  un  mé- 
moire qui  montrait,  avec  une  force  de  raison  indéniable,  la 
nécessité  et  la  facilité  d'établir  pour  les  protestants  une  nou- 
velle forme  de  se  marier,  et  cela  dans  l'intérêt  de  l'Église  et  de 
l'État  ^  Et  savez-vous  qui  eut  le  triste  courage  de  réfuter  cet 
ouvrage  de  bon  sens  et  de  sage  politique?  Ce  fut  un  prêtre, 
l'abbé  de  Gaveirac,  le  défenseur  enthousiaste  de  la  Saint-Bar- 
thélemy  et  de  la  Révocation.  Il  prétendit  que  la  France  était 
perdue,  si  la  loi  reconnaissait  le  mariage  des  protestants. 
0  aberration  du  fanatisme  ^  ! 

1.  Affaire  Robequin  (Marie-Louise)  et  Roux  (Jacques),  en  1765,  L'évêque  de 
Die  accorda  dispense  à  Roux  pour  un  second  mariage.  IJn  procès  s'ensuivit;  et 
sur  l'éloquent  réquisitoire  de  Tavocat-général  Servan,  la  cour,  qui  ne  pouvait 
réhabiliter  un  mariage  que  les  édits  déclaraient  nul,  condamna  au  moins  Roux 
à  la  restitution  de  la  dot,  à  850  livres  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens 
(France  prot.,  t.  VIII,  p.  4.5U). 

2.  Mémoire  théologique  et  politique  au  sujet  des  mariages  clandestins  des 
Protestans,  1755.  , 

3.  Mémoire  politico-critique  ou  Von  examine  s'il  est  de  Vintérêt  de  l'Église  et 
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Le  procès  le  plus  scandaleux  peuL-êLro  à  cel  égard  de  tous 
ceux  que  l'hisloire  ail,  enregistrés  dans  ses  annales,  se  plaida 
devant  le  présidial  de  jNimes,  en  1774.  Une  épouse  protes- 
tante, appartenant  à  la  riche  bourgeoisie  de  la  ville,  mariée 
depuis  dix  ans,  mère  de  quatre  enfants,  trouva  ce  moyen  dé- 
sespéré de  cacher  sa  faute.  Après  trois  jours  d'absence  hors 
du  toit  conjugal,  elle  se  réfugia  dans  un  établissement  catho- 
lique, et  signifia  à  son  époux,  par  ministère  d'huissier,  qu'elle 
avait  été  touchée  tout  à  coup  de  la  grâce  d'En  haut;  qu'elle  ne 
se  sentait  pas  suffisamment,  légalement  mariée,  et  qu'elle  ne 
rentrerait  chez  lui  qu'après  que  leur  mariage  aurait  été  béni 
au  pied  des  autels  par  un  prêtre.  Sur  le  refus  indigné  du 
mari,  un  procès  s'ensuivit  qui,  pendant  quelques  semaines, 
provoqua  une  émotion  indicible  dans  la  cité,  et  même  dans 
tout  le  royaume.  Malgré  sa  conversion  galante,  l'épouse  fut 
déboutée  de  ses  étranges  prétentions,  son  mariage  ne  fut 
point  cassé,  et  elle  fut  enfermée  dans  un  couvent,  loin  de 
Nîmes.  Mais  les  avocats  de  l'époux  furent  mandés  à  Paris  par 
le  garde  des  sceaux,  pour  avoir  osé  plaider  en  faveur  de  la 
validité  des  mariages  protestants  en  général;  et  sans  le  cou- 
rage et  l'ardeur  de  Court  de  Gebelin,  qui  était  là,  et  qui  prit 
chaudement  leur  défense,  ils  auraient  été  certainement  des- 
titués et  punis.  Mais,  épisode  plus  douloureux  !  les  deux 
fdles  aînées,  enfants  de  cinq  et  de  sept  ans,  furent  enlevées 
par  lettre  de  cachet  et  enfermées  dans  une  institution  catho- 
lique, à  Vienne,  en  Dauphiné.  Et  quand,  après  vingt  ans, 
vingt  ans  !  de  désolation  et  de  supplications,  le  pauvre  père 
put  faire  sortir  ses  enfants,  elles  étaient  catholiques^  ! 

Relativement  à  la  naissance,  la  loi  était-elle  moins  cruelle? 
—  Ah  !  certes,  un  enfant  qui  vient  au  monde,  quelle  plus 
grande  bénédiction  de  Dieu  !  C'est  un  rayon  de  soleil  qui 
éclaire  et  qui  réchauffe  le  foyer  ;  c'est  le  présent  avec  tous  ses 

de  l'État  d'établir,  pour  les  Calvinistes  du  Royaume,  une  nouvelle  forme  de  se 
marier,  1756.  L'auteur  conseille  d'exiler  les  pasteurs,  et  non  de  les  faire  mourir  : 
«  non,  dit-il,  qu'ils  ne  le  méritent,  puisqu'ils  viennent  troubler  l'Etat,  mais 
parce  que  la  constance  qu'ils  font  paroître  à  la  mort,  affermit  ceux  qu'ils  avoient 
séduits  pendant^  leur  vie  »  (p.  41).  L'aveu  est  précieux  à  recueillir. 

1.  Voy.  les  Étrennes  chrétiennes  de  Genève,  1887  et  Bull.,  t.  XXXVl,  p.  92. 
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sourires  et  toutes  ses  grâces;  c'est  l'avenir  avec  toutes  ses 
illusions  et  toutes  ses  espérances.  —  Eh  bien  !  cette  joie  si 
naturelle  et  si  sainte  était  cruellement  troublée  pour  les 
familles  protestantes. 

Un  édit  enjoignait  aux  parents  de  faire  baptiser  leurs  en- 
fants dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  curé  de  la  paroisse 
la  plus  proche.  Celui-ci  était  tenu  au  courant  de  toutes  les 
naissances,  parce  que  les  sages-femmes  avaient  ordre  de 
l'avertir,  et  elles  n'y  manquaient  pas,  elles  étaient  toutes 
catholiques  (les  protestantes,  depuis  longtemps,  avaient  été 
exclues  de  cette  modeste  profession).  Que  d'angoisses  !  que 
de  terreurs  !  Loin  de  moi  la  pensée  de  récriminer.  Je  veux 
croire  que  les  représentants  de  l'autre  religion  se  faisaient 
un  cas  de  conscience  de  s'emparer  des  enfants  pour  assurer 
leur  salut.  Mais  il  m'est  permis,  je  pense,  de  constater  les  faits 
tels  qu'ils  se  passaient,  il  y  a  un  siècle  à  peine.  Un  curé  des 
Gévennes  avait  trouvé  un  moyen  expéditif  et  infaillible  de 
faire  exécuter  la  loi  :  il  l'exécutait  lui-même.  Il  s'introduisait, 
de  gré  ou  de  force,  dans  la  maison  qui  lui  était  signalée  ; 
emportait  dans  sa  soutane  l'enfant  qui  venait  de  naître,  et 
courait  à  son  église  lui  administrer  le  baptême  ^ 

Quand  l'enfant  avait  été  déjà  baptisé  par  le  pasteur,  nou- 
velles angoisses  et  non  moins  poignantes.  Le  baptême  n'était 
pas  reconnu  suffisant;  il  fallait  suppléer  les  cérémonies  qui 
manquaient,  cérémonies  entachées  de  superstition  dont  ne 
voulaient  pas  nos  huguenots  du  Midi.  Comme  argument  su- 
prême les  dragons  ou  les  soldats  de  toutes  armes,  logés  à 
discrétion  chez  les  récalcitrants,  jusqu'à  ce  que,  de  guerre 
lasse,  les  malheureux  consentissent  à  céder. 

Les  parents  quelquefois,  quand  ils  le  pouvaient,  prenaient 
leurs  enfants  et  se  cachaient  avec  eux  dans  quelque  retraite 
ignorée.  Paul  Rabaut  et  d'autres  pasteurs  du  Désert  furent 
appelés  à  consoler  un  grand  nombre  de  leurs  paroissiens 
qui  étaient  dans  ce  cas;  ils  pleurèrent  avec  eux,  ils 
prièrent  ensemble,  s'encourageant  à  la  résistance.  Mais, 
hélas  !  après  quelques  jours  de  détresse,  ces  pauvres  gens 


1.  Papiers  Court. 
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succoinbai(inL  Des  scènes  de  ce  genre  se  passèrent,  en  4752, 
dans  les  bois  qui  couvraient  alors  les  collines  de  Vauvert  et 
du  Gailar*. 

Même  après  le  baptême  administre  de  force,  selon  le  rite 
romain,  les  enfants  n'étaient  pas  à  l'abri  des  convoitises  du 
clergé,  au  contraire  :  le  sacrement  était  plutôt  pour  lui  une 
prise  de  possession  de  leur  personne  et  de  leur  conscience. 
Une  loi,  en  effet,  enjoignait  aux  parents  de  les  envoyer  aux 
écoles  et  catéchismes  catholiques  jusqu'à  l'âge  de  quatorze 
ans,  et  aux  instructions  religieuses  jusqu'à  vingt  ans.  Des 
impositions  ruineuses  frappaient  les  résistants,  sans  préju- 
dice de  l'obligation  qui  leur  était  faite  de  loger  chez  eux  des 
garnisaires,  comme  au  temps  des  dragonnades. 

D'autres  fois,  le  procédé  était  plus  rapide.  On  enlevait  les 
enfants  par  simple  lettre  de  cachet,  c'est-à-dire  par  un  papier 
où  se  trouvait  le  nom  du  roi  ;  et  on  les  enfermait  dans  les 
séminaires  ou  dans  les  couvents,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
abjuré.  On  vit  des  faits  de  ce  genre  jusqu'en  i783^  Les  dates 
ont  ici  leur  éloquence. 

Quede  déchirements  !  que  de  larmes  !  que  de  deuils,  ces  enlè- 
vements ne  supposent-ils  pas  !  Que  de  foyers  déserts  et  désolés  ! 

Poursuivons  notre  étude.  Une  chose  aussi  sacrée,  plus 
sacrée  peut-être  que  le  berceau  des  enfants,  c'est  la  tombe 
des  morts.  Or,  ici  encore,  que  de  tristes  révélations  n'aurais- 
je  pas  à  vous  faire  ! 

Je  n'oublie  pas  qu'une  déclaration  du  roi,  donnée  à  Ver- 
sailles le  9  avril  4736,  permettait  d'inhumer  le  corps  des 
protestants  auxquels  le  clergé  refusait  la  sépulture  ecclésias- 
tique. On  eut  honte  d'étaler  plus  longtemps  le  hideux  spec- 
tacle de  cadavres  exposés  aux  huées  d'une  ignoble  populace. 
Ce  spectacle,  pourtant,  on  le  vit  encore  quelquefois  au  milieu 
du  siècle  dernier  :  on  vit  le  corps  d'un  pasteur  martyr  jeté 
dans  les  flots  de  l'Isère  après  avoir  été,  quelque  temps  traîné 
dans  les  rues'^;  on  vit  pis  encore  que  cela  :  on  vit  des  cadavres 

1.  Voy-  dans  le  Bulletin  de  1886  les  articles  de  M.  Picheral-Dardier  sur  la 
grande  émigration  de  1752;  et  notre  Paul  Rabaut,  t.  II,  p.  177,  181,  185. 

2.  Bulletin  du  prot.  franç.,  t.  XXIV,  p.  418. 

3.  Jacques  Roger,  qui  fut  pendu,  le  22  mai  1745,  à  Grenoble,  place  de  la  Gre- 
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exhumés  et  outragés,  à  l'instigation  de  quelques  hommes 
d'Église*. 

Je  veux  oublier  ces  horreurs,  qui  sont  des  exceptions.  Mais 
ce  permis  d'inhumation  offert  par  la  Déclaration  royale  de 
1736,  en  quels  termes  était-il  rédigé?  On  devait  y  procéder 
secrètement,  sans  éclat  et  sans  scandale,  comme  si  le  vrai 
scandale  n'était  pas  dans  la  rédaction  même  de  cet  article  ! 
En  province,  on  inhumait  où  l'on  pouvait,  dans  les  caves, 
dans  les  jardins,  dans  les  cours,  et  toujours  en  secret  et  de 
nuit.  A  Paris,  grâce  aux  instances  du  chapelain  de  l'ambas- 
sadeur de  Hollande,  un  lieu  de  sépulture  fut  concédé  aux 
protestants,  mais  quel  lieu  !  un  chantier  de  marchand  de 
bois  !  et  toujours  la  triste  cérémonie  devait  s'accomplir  fur- 
tivement et  dans  l'ombre,  comme  si  l'on  commettait  un 
crime  !  Dans  ces  affreux  moments  où  le  cœur  déchiré  acquiert 
une  sensibilité  plus  exquise,  ces  circonstances  du  deuil  ne 
rendaient-elles  pas  la  douleur  plus  amère?  Au  lieu  de  ces 
honneurs  funèbres  que  les  affligés  tiennent  tant,  et  avec  rai- 
son, à  ce  qu'on  rende  à  de  chères  dépouilles,  il  n'y  avait  pas 
même  cette  apparence  de  respect  et   de  décence  dont 

nette.  On  lit  dans  une  Relation  de  la  mort  de  ce  martyr,  qui  fut  envoyée  à 
A.  Court  par  les  prisonniers  de  Grenoble  :  «  M.  Koger  demeura  vingt-quatre 
heures  sur  le  gibet,  sans  qu'on  reconnût  aucun  changement  dans  sa  mine.  Ensuite 
on  traîna  son  pauvre  cadavre  jusqu'au  pont  de  pierre  et  on  le  jeta  dans  l'Isère. 
Trois  jours  après  on  le  trouva  sur  un  gravier,  sa  mine  étant  presque  toujours 
la  même  »  (Papiers  Court,  n°  1,  t.  XVI,  p.  463). 

Quelques  semaines  auparavant,  le  12  mars  1745,  la  tête  de  son  collègue  mar- 
tyr, Louis  Ranc,  avait  été  exposée  sur  un  poteau  au-devant  de  la  maison  où  ce 
pasteur  avait  été  pris  {{Paul  Rabaut,  t.  p.  153).  «  Une  circonstance  qui  ne 
doit  pas  être  omise,  c'est  que,  contre  les  dispositions  de  l'arrêt,  son  cadavre  fut 
traîné  par  les  rues  et  jeté  à  la  voirie,  et  que  M.  d'Audiifret  [commandant  du  Diois] 
et  le  grand  vicaire  de  l'évêque  de  Die,  eurent  la  cruauté  de  forcer  un  jeune 
homme  protestant  qui  se  trouva  présent  à  ce  triste  spectacle,  et  qui  en  témoi- 
gnait sa  douleur,  à  aider  au  bourreau  à  traîner  ce  cadavre,  qui  fut  jeté  dans  un 
cloaque,  mais  d'où  une  dame  catholique  chez  qui  la  religion  n'avoit  point  encore 
effacé  les  sentimens  de  l'humanité,  le  fit  tirer  pour  le  faire  enterrer  à  ses  propres 
frais  »  (Papiers  Court,  n»  7,  t.  VI,  p.  291  ;  écriture  d'A.  Court,  qui  a  fait  cette 
Relation  en  mai  1745). 

Autre  fait  non  moins  odieux.  Le  1®'  août  1746,  un  vieillard  de  soixante-dix- 
huit  ans,  Elie  Vivier,  de  iMarennes  en  Saintonge,  fui  condamné,  par  jugement 
de  l'intendant  de  La  Rochelle,  «  à  être  pendu  et  étranglé  à  une  potence...  où 
son  corps,  disait  l'arrêt,  demeurera  pendant  vingt-quatre  heures,  et  sera,  après, 
porté  aux  fourches  patibulaires  pour  y  rester  jusqu'à  entière  consommation.  », 
Son  crime  était  «  d'avoir  prêché  à  une  assemblée  tenue  le  10  juillet  [1746],  près 
le  village  d'Artouan  »  {Mémoire  hist.,  d'A.  Court,  dans  la  Nécessité  du  culte 
public  d'Armand  de  La  Chapelle,  2^  édit.,  t.  11,  p.  352). 

1.  Cet  indigne  outrage  fut  subi  par  le  cadavre  d'un  négociant  de  Lavaur,  qui 
pour  son  commerce,  se  trouvait  accidentellement  en  Provence,  et  qui  y  était 
décédé  (Pap.  Court). 
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les  peuples  les  plus  barbares  ne  se  sont  jamais  départis 

Mais  pourquoi,  direz-vous  peut-être,  pourquoi  sous  le  coup 
d'une  si  cruelle  persécution,  les  protestants  n'allaient-ils  pas 
cberchcr  la  liberté  au-delà  des  frontières?  —  Beaucoup  le 
lirent,  malheureusement  pour  la  France,  qui  s'en  appauvrit 
d'autant.  Mais  la  plupart  restèrent.  Pourquoi  ?  —  Certes  ce 
n'était  pas  les  lieux  de  refuge  qui  leur  manquaient  :  on  leur 
en  offrait  chez  toutes  les  nations  protestantes,  avec  une  géné- 
rosité qui  était  aussi  au  fond  une  habile  politique.  Mais  ce 
n'était  pas  chose  facile  que  de  se  décider  au  départ.  Le  cœur 
manquait  aux  plus  hardis,  quand  il  fallait  dire  adieu  au  doux 
pays  de,  France,  à  ce  beau  ciel  du  Midi  où  l'on  était  retenu 
par  les  liens  les  plus  tendres  et  les  plus  forts.  L'exil  !  l'exil  ! 
qui  dira  combien  de  tortures  contient  ce  simple  mot? 

Et  puis,  quand  on  se  résignait  à  partir  et  à  n'emporter 
avec  soi  que  son  âme  pour  butin  (car  tous  les  biens  étaient 
confisqués),  arrivait-on  sûrement  sur  la  terre  étrangère? 
Hélas  !  non.  Et  c'est  ici  que  la  persécution  s'affirmait  avec  des 
raffinements  de  cruauté  inconnus  jusqu'alors.  Une  loi  inter- 
disait la  sortie  du  royaume  sous  peine  des  galères.  Oui,  ce 
que  les  inquisiteurs  d'Espagne  avaient  permis  aux  Maures  de 
ce  pays,  d'aller  se  créer  ailleurs  une  autre  patrie,  cette  misé- 
rable ressource  était  refusée  à  nos  pères.  Retenus  dans  le 
royaume,  comme  dans  une  prison,  ils  ne  devenaient  libres 
que  par  l'abjuration  ou  par  la  mort.  Car  les  issues  étaient 
bien  gardées  :  partout  des  soldats  appostés  le  long  de  la  fron- 
tière, et  une  armée  de  paysans  qu'une  prime  énorme  poussait 
à  la  vigilance  et  à  la  curée.  Et  ils  l'apprirent  à  leurs  dépens, 
ces  centaiîies  de  réformés  de  Nimes  et  des  environs  qui,  dans 
la  grande  émigration  de  1752,  furent  pris  au  passage  du 
Rhône  et  encombrèrent  les  prisons  de  Belley  ;  plusieurs  y 
périrent  d'épouvante  et  de  misère  ^ 

III 

Ah  I  il  était  temps  qu'on  vît  la  fm  de  cette  situation  lamen- 

1.  Voyez,  sur  les  sépultures  des  protestants  étrangers  et  régnicoles  à  Paris,  au 
xvni^  siècle,  les  articles  de  M.  Charles  Read,  dans  le  Bulletin  de  cette  année, 
l.  XXXVI,  p.  25,  87,  133,  203,  3G9. 

2.  Papiers  Court,  passim. 
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table  !  Il  était  temps  que  tout  un  peuple,  si  digne  d'être 
honoré,  ne  fût  plus  mis  à  part  et  frappé  de  mort  civile  !  Il 
était  temps  qu'il  rentrât,  au  même  titre  que  les  autres  sujets, 
dans  le  corps  de  la  nation,  et  qu'il  vécût  de  la  vie  commune  ! 
N'avait-il  pas  assez  souffert?  N'avait-il  pas  assez  prouvé  son 
patriotisme  et  son  indomptable  énergie? 

Plusieurs  fois  déjà,  depuis  trente  ans,  depuis  les  célèbres 
conférences,  à  Paris,  de  Paul  Rabaut  avec  le  prince  de  Gonti, 
ce  peuple  avait  été  comme  à  la  veille  de  voir  la  réalisation  de 
ce  rêve  si  longtemps  caressé.  A  qui  enfin,  cette  fois,  va  reve- 
nir cette  gloire? 

A  qui?  —  Ah  !  ils  sont  nombreux,  ils  s'appellent  légion  ceux 
qui  ont  contribué  en  quelque  manière  à  cet  acte  solennel  de 
réparation,  de  justice.  Les  philosophes,  les  encyclopédistes 
occupent  un  bon  rang  dans  ce  cortège  des  promoteurs  de  la 
tolérance. 

Mais,  comment  vous  oublier,  martyrs  illustres  ou  obscurs 
qui,  éur  l'échafaud,  dans  les  prisons,  dans  l'exil,  sur  les 
galères,  avez  porté  courageusement  les  stigmates  de  votre 
maître  crucifié?  Par  vos  souffrances  et  votre  sang  versé, 
n'avez-vous  pas  rendu  visible  à  tous  l'iniquité  et  aussi  l'im- 
puissance de  la  persécution?  N'avez-vous  pas  été  aux  yeux  de 
l'esprit  les  véritables  vainqueurs? 

Gomment  vous  oublier,  vous  surtout,  ministres  du  saint 
Évangile,  dont  on  croyait  abolir  la  mémoire  par  des  supplices 
infamants,  et  qui  rayonnez  dans  le  ciel  de  l'histoire  comme 
des  étoiles  de  première  grandeur?  Les  gibets  qu'on  a  dressés 
pour  vous  n'ont-ils  pas  été  comme  autant  de  jalons  plantés 
par  vos  mains  sur  le  chemin  de  la  liberté  ? 

Et  toi,  honnête  criminel,  qui  as  sollicité  la  faveur  de  revêtir 
à  la  place  de  ton  vieux  père  la  casaque  du  forçat,  comment 
aussi  t'oublier?  Ton  dévouement  filial,  reproduit  en  un  drame 
célèbre  et  mis  en  relief  sur  toutes  les  scènes  du  royaume, 
n'a-t-il  pas  fait  couler  partout  de  douces  larmes?  N'a-t-il  pas 
inspiré  l'horreur  pour  le  fanatisme,  et  la  pitié,  le  respect, 
pour  tes  coreligionnaires  proscrits  '  ? 


1 .  Voy.  notre  Honoré  Turge,  da.ns  les  Étrennes  chrétienîies  de  Genève,  de  1883. 
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Oui,  tous  CCS  Icirioins  du  pur  KvanL^ilc  cl  <lc  la  conscience 
ont  clé  les  hérauts  précurseurs  de  la  délivi'ance,  cl  je  rn'ac- 
quille  d'un  devoir  sacré  enévoquantleur  souvenir  dans  ce  jour. 

Je  ne  veux  pas  oublier  non  plus  ces  vénérables  pasteurs  du 
Désert,  les  Paul  Rabaut,  les  Jean  Pradel  et  tant  d'autres, 
dont  la  vie,  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  avait  été  constam- 
ment menacée,  et  qui,  sur  leurs  vieux  jours,  purent  se  rendre 
le  témoignage  de  n'avoir  pas  travaillé,  gémi,  ni  espéré  en 
vain. 

Mais  je  dois  surtout  attirer  votre  attention  sur  le  fils  aîné 
de  Paul  Rabaut,  Rabaut  Saint-Étienne  qui,  au  moment  où  se 
préparait  l'édil  de  tolérance,  fut  constamment  sur  la  brèche, 
à  Paris,  pendant  vingt-sept  mois,  et  par  ses  renseignements, 
ses  réclamations,  ses  instances,  s'évertua  à  rendre  cet  édit 
aussi  favorable  que  possible  aux  protestants.  Sa  tâche  fut 
bien  rude.  Que  de  difficultés,  que  d'obstacles  accumulés  sur 
sa  route  !  Dans  une  lettre  inédite  de  lui,  que  j'ai  la  bonne 
fortune  d'avoir  entre  les  mains,  il  a  fait  lui-même  le  récit  des 
préventions,  des  ignorances,  des  calomnies  avec  lesquelles  il 
eut  à  compter  ;  et  après  avoir  lu  ces  pages,  écrites  au  lende- 
main de  l'enregistrement  de  Pédit,  j'ai  compris  mieux  que 
jamais  tout  ce  que  nous  devons  à  ses  persévérants  efforts  \ 
Saint  Étieune  était  alors  dans  toute  la  force  de  l'âge  et  du 
talent.  Après  de  solides  et  brillantes  études  à  Lausanne  et  à 
Genève,  où  il  était  allé  dès  sa  plus  tendre  enfance,  il  fut 
associé,  en  1765,  au  ministère  de  son  père  dans  l'Église  de 
Nîmes.  Gomme  orateur  et  comme  écrivain,  sa  réputation 
était  faite;  et  plus  que  tout  autre,  il  était  qualifié  pour  rem- 
plir la  mission  délicate  qui  lui  fut  confiée. 

On  se  préoccupait,  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir,  du 
souci  d'apporter  quelque  changement  à  la  situation  des  pro- 
testants, que  tout  esprit  honnête  et  juste  estimait  intolérable. 
Le  général  La  Fayette  en  particulier  en  était  vivement  ému. 
Enthousiaste  de  toutes  les  belles  causes,  il  voulut  contribuer 
à  l'affranchissement  de  nos  pères,  après  avoir  assuré  celui  des 

1.  On  trouvera  le  texte  complet  de  cette  intéressante  lettre  aux  Pièces  justi- 
ficatives des  deux  nouveaux  tomes  des  lettres  de  Paul  Rabaut,  qui  vont  être 
mis  sous  presse. 
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colonies  d'Amérique^.  Avec  l'assentiment  de  quelques  grands 
personnages  ou  ministres  d'État,  notamment  de  Malesherbes 
qui  travaillait  à  la  rédaction  de  l'édit,  il  fit  tout  exprès  le 
voyage  de  Nimes,  dans  l'été  de  1785,  pourvoir  Paul  Rabaut, 
le  patriarche  des  églises  du  Désert,  et  son  fils  Saint-Étienne. 
Que  se  dirent-ils  dans  ces  entretiens  intimes  dont  le  modeste 
salon  des  deux  pasteurs  recueillit  les  échos?  On  le  devine 
sans  peine.  Et  aux  fermes  et  prochaines  assurances  de  jours 
meilleurs  que  pouvait  donner  La  Fayette,  on  comprend  que 
Paul  Rabaut,  à  la  veille  de  prendre  sa  vétérance,  ait  pu  répéter 
le  vœu  du  vieillard  Siméon  :  Laisse  maintenanty  Seigneur, 
aller  ton  serviteur  en  'paix,  car  mes  yeux  ont  vu  ton  salut  l 

Il  fut  convenu  qu'au  premier  signal,  quand  le  moment  serait 
propice,  Saint-Etienne  partirait  pour  la  capitale. 

Il  y  arriva  dans  les  tout  premiers  jours  de  1786.  Les  con- 
sistoires de  Nimes,  de  Montpellier,  de  Bordeaux  et  de  Mar- 
seille s'étaient  engagés  à  faire  les  frais  de  voyage  et  de  séjour . 
Nimes,  pour  sa  part,  eut  à  fournir  iO.OOO  livres.  La  chose  se 
fit  dans  le  plus  grand  secret;  il  ne  fallait  pas  qu'on  soupçon- 
nât la  cause  de  son  départ.  Une  indiscrétion  commise  par  l'un 
de  ceux  qu'on  avait  dû  mettre  dans  la  confidence  causa  de 
mortelles  inquiétudes  à  Paul  Rabaut  :  il  crut  que  son  fils  était 
perdu.  On  avait  écrit,  en  effet,  au  ministre  d'Etat,  le  baron 
de  Breteuil,  que  Saint-Étienne  s'était  vanté  d'aller  solliciter 
la  cause  protestante,  et  le  ministre  lui  avait  fait  défendre  ce 
voyage.  Heureusement  le  voyageur  était  déjà  arrivé  à  son 
poste  d'observation,  quand  l'ordre  ministériel  parvint  à  Nimes. 
Il  représenta  qu'il  était  venu  pour  consulter  les  savants  et 
mettre  au  jour  un  ouvrage  d'érudition,  qui  parut,  en  effet, 
cette  même  année  ^  avec  une  touchante  dédicace  à  son  père. 
Il  obtint  la  liberté  de  son  séjour,  mais  sa  conduite  fut  sur- 
veillée, et  il  dut  user  de  la  plus  grande  réserve  dans  ses  rela- 
tions et  dans  sa  correspondance. 

1.  Le  chargé  d'aftaires  de  La  Fayette  a  donné  un  État  exact  de  ce  qu'ont  coûté 
à  son  maître  les  révolutions  américaine  et  française,  et  les  affaires  des  protes- 
tants de  France.  Ce  curieux  document,  que  M.  Henry  Mosnier  vient  de  publier 
dans  une  intéressante  brochure  sur  le  Château  de  Chavaniac-Lafayette,  établit 
que  l'amour  de  la  liberté  a  coûté  quinze  cent  mille  francs  au  généreux  marquis. 
{L'Intermédiaire  des  chercheurs  et  curieux,  t.  XX,  p.  543.) 

2.  Lettres  à  M.  de  Bailly  sur  V histoire  primitive  de  la  Grèce. 
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Il  passa  l'hiver  à  connaître  le  pays,  les  hommes,  les  circons- 
lances,  les  moyens.  Et  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  ses 
vœux  ne  seraient  pas  si  complètement  ni  si  vite  exaucés.  1  y 
avait  à  la  cour  de  grandes  préventions  contre  les  pasteurs  : 
l'injuste  mépris  dont  ils  étaient  couverts  par  la  loi  semblait 
un  motif  suffisant  de  les  mépriser.  Il  y  avait  aussi  des  pré- 
ventions contre  les  protestants  :  on  voulait  bien  leur  accorder 
quelque  chose,  mais  pas  tout,  et  l'on  craignait  qu  ils  ne  se  pré- 
valussent du  peu  qu'on  leur  ferait,  pour  exiger  beaucoup  plus. 

Il  eut  pourtant  le  bonheur  d'inspirer  insensiblement  à 
Malesherbes  une  confiance  qu'il  reconnut  par  le  plus  invio- 
lable secret.  Cette  confiance  lui  valut  le  droit  de  tout  repré- 
senter et  de  tout  dire.  Il  voyait  souvent  ce  ministre,  était 
admis  familièrement  à  sa  table,  et  lui  remettait  souvent  des 
notes  et  des  mémoires.  C'est  ainsi  qu'il  passa  l'été  de  1786. 

Le  portrait  qu'il  fait  de  Malesherbe  ne  manque  ni  de  vérité 
ni  de  relief.  «  Jamais  homme  peut-être,  dit-il,  n'a  réuni 
»  comme  lui  la  bonhomie  la  plus  charmante  à  la  plus  parfaite 
»  connaissance  des  hommes,  une  rare  simplicité  de  caractère 
»  à  une  sagacité  plus  grande  encore.  »  Et  quand  Malesherbes 
eut  consenti,  sur  les  instances  de  son  parent  et  ami  de  Lamoi- 
gnon,  nommé  garde  des  sceaux,  d'entrer  au  conseil,  en  vue 
surtout  de  l'affaire  protestante,  et  pour  pouvoir  faire  un  peu 
de  bien,  comme  il  le  disait  en  souriant,  à  ceux  auxquels  son 
ancêtre,  le  terrible  intendant  du  Languedoc,  Bâville,  avait 
fait  tant  de  mal,  Saint-Étienne  ajoute  ce  trait  :  «  Je  n'oublierai 
»  jamais  les  paroles  touchantes  qu'il  m'adressa  quand  je  lui 
»  baisai  les  mains,  ayant  peine  à  retenir  mes  larmes.  Cet 
»  homme  qui  se  laissait  ainsi  faire  ministre  n'aurait  dédaigné 
»  aucune  profession,  pourvu  qu'il  pût  y  opérer  le  bien  public. 
»  Il  s'arrachait  à  la  vie  champêtre  qu'il  aime,  à  ses  jardins,  à 
»  ses  plantes,  aux  arbres  qu'il  a  rassemblés  des  quatre  parties 
»  du  monde,  pour  s'exposer  aux  inconvénients  de  la  repré- 
»  sentation  qu'il  déteste.  »  —  Hélas  !  cinq  ans  plus  tard,  il 
aura  aussi  à  s'arracher  à  sa  chère  solitude,  pour  défendre  son 
roi  qui  avait  fait  appel  à  son  dévouement,  et  il  payera  de  sa 
tête  sa  courageuse  plaidoirie. 
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Les  principes  que  Saint-Étienne  cherchait  à  faire  prévaloir 
et  sur  lesquels  il  était  en  plein  accord  avec  La  Fayette,  c'est 
qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  deux  peuples,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'il 
y  ait  deux  partis  ;  que  les  protestants  devaient  être  assimilés 
aux  autres  sujets;  qu'il  fallait  abattre  le  mur  de  séparation  et 
non  le  replâtrer  et  l'entretenir;  que  l'État  ne  doit  pas  avoir 
une  religion,  par  la  raison  qu'il  est  une  chose  civile  et  non 
une  chose  religieuse,  et  que  pour  être  admis  dans  toute  l'Eu- 
rope, ce  préjugé  n'en  était  pas  moins  dangereux. 

Ces  principes,  Malesherbes  ne  les  contestait  pas  en  théorie  ; 
mais  il  était  convaincu  que  jamais  ils  ne  seraient  acceptés  par 
la  cour.  Il  connaissait  son  monde  ! 

Le  préjugé  dominant,  en  effet,  était  que  la  Révocation  fut 
Fouvrage  d'une  politique  consommée  et  le  fruit  d'un  système 
longtemps  médité.  Il  n'y  avait  donc  qu'un  moyen  d'obtenir 
quelque  chose  :  il  fallait  prouver,  non  au  public  qui  était  de- 
puis longtemps  gagné  à  la'tolérance,  mais  auroi  et  aux  membres 
du  conseil  entichés  des  traditions  royalistes,  que  Louis  XIV 
n'avait  jamais  eu  de  système,  qu'il  y  avait  des  protestants,  et 
que  ce  roi  avait  entendu  leur  conserver  les  droits  de  citoyens. 

Cette  thèse,  que  je  me  garderais  bien  de  défendre  au  point 
de  vue  strictement  historique,  fut  l'objet  de  deux  ouvrages 
faits  l'un  et  l'autre  par  l'ordre  du  baron  de  Breteuil  :  celui  de 
Malesherbes,  sur  les  mariages  protestants,  et  celui  du  che- 
valier de  Rulhières,  dont  les  Eclaircissements  historiques 
sur  les  causes  de  la  révocation  de  Védit  de  Nantes  sont  si 
connus. 

Rabaut  Saint-Etienne  gémissait  de  voir  toujours  se  dresser 
devant  lui  le  fantôme  effrayant  de  l'ombre  du  grand  roi;  mais 
ce  fantôme  était  vénéré  encore  autour  du  trône  ;  et  soit  reli- 
gion, soit  habitude,  soit  paresse  de  réflexion,  soit  amour- 
propre  dynastique  ou  national,  il  était  impossible  de  ren- 
verser ce  colosse,  et  de  poser  une  loi  simple  sur  les  prin- 
cipes immuables  du  droit  naturel.  Il  fallut  donc  qu'il  se 
résignât  à  ce  qu'il  ne  pouvait  empêcher.  Mais  il  se  donna  la 
satisfaction  de  publier  de  son  côté,  à  ce  même  moment,  sans 
toutefois  y  mettre  son  nom,  deux  ouvrages  dans  lesquels  il 
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expose  nellemenl  et  l'rancfiemenl  S(îs  vues  el  ses  vœux  sur  les 
matières  en  discussion. 

Dans  le  premier  ouvrage,  liéjlexiom  impartiales  d'un  phi- 
lanthrope sur  la  situation  présente  des  protestants  el  sur  les 
'moyens  de  la  ehanger  \  il  ne  se  borne  pas  à  demander  pour 
eux  l'état  civil  :  il  réclame  le  libre  exercice  de  leur  religion, 
le  droit  de  bâtir  des  temples,  d'avoir  des  ministres,  des  facul- 
tés de  théologie,  des  écoles,  de  tenir  des  synodes  et  d'exercer  la 
discipline  ecclésiastique;  et  il  développe  chacun  de  ces  points 
avec  une  verve  étonnante  :  on  voit  qu'il  était  plein  de  son  sujet. 

Dans  le  second  ouvrage,  il  fait  sentir,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  ((  l'absurdité  barbare  des  lois  portées  contre  les  pro- 
testants de  France  ».  C'est  la  3'  édition  de  son  Vieux  Cévenol ^ 
roman  historique  dont  le  cadre  est  fictif,  mais  dont  tous  les 
détails,  absolument  vrais,  s'appliquent  à  tout  un  peuple.  Dans 
une  courte  et  mordante  préface,  il  fustige  l'indifférence  et  la 
légèreté  des  Français,  qui  s'apitoient  sur  le  sort  des  protes- 
tants, parlent  beaucoup  d'humanité,  de  raison,  de  tolérance, 
mais  ne  songent  pas  à  abolir  les  lois  pénales  qui  déshonorent 
la  patrie.  «  0  Français  !  Français,  dit-il,  ne  vous  distinguerez- 
))  vous  jamais  que  par  une  vaine  loquacité  !  Et  faudra-t-il  tou- 
»  jours  vous  appUquer  cette  sentence  du  vieux  Lacédémonien 
»  bafoué  par  la  jeunesse  d'Athènes  :  0  dieux  immortels  !  les 
»  Athéniens  savent  ce  qu'il  faut  faire,  mais  les  Spartiates  le 
»  font".  » 

Le  dénouement  approchait.  Heureux  d'achever  ce  que  son 
aïeul  avait  laissé  en  suspens  (c'est  ainsi  du  moins  qu'on  lui 
avait  présenté  les  choses),  Louis  XVI  était  décidé;  la  reine  y 
prenait  un  vif  intérêt.  Elle  en  parla  un  jour  avec  chaleur  au 
roi;  et  celui-ci,  d'après  ce  que  nous  apprend  Saint-Etienne, 
lui  répondit  en  lui  prenant  affectueusement  les  mains  :  «  Vous 
»  me  faites  giandplaisir  dépenser  ainsi;  parlez-m'en  souvent, 
»  afin  de  m'entretenir  dans  ces  dispositions.  />  —  Touchante 

1.  !l*aris]  1787.  58  pages  in-8.  Les  feuilles  de  eel  opuscule  furent  envoyées  à 
rimprimeur  au  mois  de  juin  1787. 

2.  Voy.  leditioii  nouvelle  du  Vieux  Cévenol  que  la  Société  des  livres  reli- 
gieux de  Toulouse  a  publiée  en  1886.  Elle  est  la  seule  (jui  reproduise  l'œuvre  de 
Habaut  Saint-Etienne  pure  de  toute  collaboration  étrangère.  Voy.  notre  Préface. 
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anecdote,  et  qui  provoque  en  moi  cette  simple  rétlexion  : 
Puisque  Louis  XVI  va  détruire  Toeuvre  d'iniquité  de  Louis  XIV, 
était-ce  donc  à  lui  à  monter  sur  l'échafaud? 

L'édit  fut  signé  le  17  novembre  1787  ^,  et  enregistré  au 
parlement  de  Paris  le  29  janvier  suivant  ^  Il  n'accordait  aux 
protestants,  suivant  le  texte  même  du  préambule,  que  ce 
qu'on  n'avait  pu  leur  refuser...  Vétat  civil...  le  droit  de  faire 
constater  leurs  naissances,  leurs  mariages  et  leurs  décès. 

Mince  résultat,  sans  doute,  pour  de  si  grands  efforts  !  Mais 
ce  qui  prouve  qu'il  était  impossible  à  ce  moment  d'obtenir 
davantage,  c'est  que  le  clergé,  si  puissant  encore  et  avec  lequel 
le  pouvoir  devait  compter,  trouva  que  c'était  beaucoup  trop, 
et  il  osa  faire  des  remontrances  k  ce  sujet. 

Il  n'y  eut,  à  ma  connaissance,  qu'une  exception,  ce  fut 
l'évêque  de  Langres^  qui  disait  :  «  J'aime  mieux  les  temples 
que  les  prêches,  les  ministres  que  lesprédicants  !  »  Aussi,  dans 
les  milieux  bien  pensants  ce  prélat  passail-il  pour  un  antechrist. 

L'évêque  de  La  Rochelle,  plus  fidèle  aux  traditions  de  Rome, 
publia  un  mandement  par  lequel  il  enjoignit  à  ses  curés  de 
désobéir  à  la  loi.  Les  magistrats  durent  flétrir  ces  principes 
d'insubordination  et  de  résistance  ainsi  publiquement  affichés. 

La  nation  toute  entière  donna  des  applaudissements  à  cet 

1.  Le  texte  de  l'édit  ne  donne  pas  le  jour  du  mois;  mais  au  bas  du  Tarif 
annexé  à  Védit,  qui  est  au  verso  de  la  dernière  page,  on  lit  ces  mots  :  «  Fait  et 
arrêté  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  tenu  à  Versailles  le  17  novembre  1787.  » 
11  est  donc  probable  que  ce  fut  ce  jour-là  que  l'édit  lui-même  fut  signé  parle  roi. 

Le  17  novembre  était  un  samedi.  Le  18,  le  roi  manda  le  premier  président  à 
Versailles  pour  lui  apprendre  que  le  lendemain  il  tiendra  une  séance  royale. 
Les  membres  du  parlement  sont  avertis  dans  la  nuit. 

Le  lundi,  19,  «  l'assemblée  se  forme  sur  les  huit  heures  du  matin,  le  roi 
arrive  à  neuf,  avec  les  deux  princes  ses  frères.  11  y  avoit  à  l'assemblée  plusieurs 
princes  du  sang  et  beaucoup  de  ducs  et  de  pairs. 

»  Les  gens  du  roi  entrent  et  apportent  un  édit  concernant  un  emprunt  de 
420  millions,  en  26  articles;  ils  apportent  un  édit  concernant  l'état  civil  des 
protestans  :  ils  donnent  leurs  conclusions  sur  l'un  comme  sur  l'autre. 

»  Le  roi  ouvre  la  séance.  —  Le  garde  des  sceaux  prononce  un  long  discours 
pour  faire  connoître  l'objet  des  édits. . . 

î  Les  opinions  [sur  l'édit  d'emprunt]  commencent  avant  onze  heures  et  finis- 
sent à  cinq  heures  et  demie  :  il  y  avoit  huit  avis. 

»  Le  roi,  sans  compter  les  voix,  prononce  l'enregistrement  et  se  retire  avec 
ses  deux  frères;  après  avoir  également  prononcé  la  continuation  de  l'assemblée 
sur  l'édit  des  protestans  hors  de  sa  présence...  L'assemblée  a  continué  jusqu'à 
sept  heures  et  demie,  après  avoir  fait  l'arrêté  »  {Journal  des  séances  du  Parle- 
ment, dans  Bachaumont,  Mémoires  secrets,  etc.,  t.  XXXVl,  p.  339-340). 

2.  L'édit  fut  enregistré  au  parlement  de  Toulouse  le  23  février  1788,  et  au  séné- 
chal de  Nimos  le  4  mars  suivant. 

3.  Mgr  de  La  Luzerne,  depuis  cardinal. 
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édit  de  tolérance.  L'académie  Crançaisc  en  fil  Je  .sujet  d'un 
concours  de  poésie  :  Fontanes,  qui  devait  être  plus  tard  comte 
de  l'empire  et  grand-maîtredeFUniversité,  remporta  le  prix^; 

1.  Voici  le  début  de  son  poème  *  : 

«  Lorsque  du  haut  du  trône  une  voix  paternelle 
Console  ces  Français  qu'a  proscrits  un  faux  zèle, 
Au  rang  de  citoyen  leur  donne  un  droit  nouveau, 
Protège  leur  hymen,  leur  tombe  et  leur  berceau; 
Moi,  né  d'aïeux  errans  qui,  dans  le  dernier  âge, 
Du  fanatisme  aveugle  ont  éprouvé  la  rage, 
Puis-je  ne  pas  chanter  cet  édit  immortel 
Qui  venge  la  Raison,  sans  offenser  l'autel  ? 
Hélas  !  quand  nous  vivons  sous  des  lois  plus  humaines, 
Faut-il  redire  encor  les  meurtres  des  Cévennes? 

Suivent  des  vers  éloquents  contre  la  Révocation  et  ses  désastreuses  consé- 
quences : 

Sainte  Religion,  toi  qu'honore  un  vrai  sage, 
Je  ne  viens  pas  noircir  ta  vénérable  image. 


Cependant,  ô  scandale  !  ils  furent  célébrés 
Ces  excès  aujourd'hui  par  l'Église  abhorrés.  » 

Bossuet  exaltant  Le  Tellier  : 

«  N'accusons  pas  pourtant  ce  sublime  orateur 
De  tromper  les  humains,  de  mentir  à  son  cœur. 
Trop  souvent  le  grand  homme,  ainsi  que  le  vulgaire, 
Porte  des  préjugés  le  joug  héréditaire. 


Aujourd'hui  sur  les  pas  des  plus  grands  écrivains 

S'approche  la  Raison,  qui,  chassant  l'ignorance, 

D'un  meilleur  avenir  apporte  l'espérance. 

Ils  ne  s'abusaient  pas,  ces  sages  révérés 

Qui  disaient  :  le  bonheur  s'avance  par  degrés. 

Peut-on  de  leurs  accents  méconnaître  l'empire? 

Eux  seuls  du  fanatisme  ont  éteint  le  délire. 

De  l'humaine  Raison  qui  rampait,  faible  encor. 

Combien  leur  noble  audace  encouragea  l'essor  ! 

Leur  voix  toute  puissante,  en  dépit  de  la  haine, 

Régit  l'opinion,  cette  invisible  reine, 

Plus  forte,  sans  soldats,  que  le  glaive  et  les  lois. 

Qui  soumet  tout  enfin,  et  règne  sur  les  rois. 

Ce  sublime  Voltaire,  oracle  de  la  France, 

N'a  donc  point  vainement  prêché  la  tolérance  ! 

C'en  est  fait,  il  triomphe.  Acccarez  dans  ces  lieux 

Où  nos  pères  jadis  ont  aimé  v?^s  aïeux. 

Disciples  de  Calvin,  familles  fugitives, 

Qu'une  loi  tyrannique  éloigna  de  nos  rives, 

Sous  la  garde  des  lois,  et  sous  l'ombre  des  lys, 

Vos  filles,  sans  effroi,  s'uniront  à  nos  fils. 

Vous  naîtrez  citoyens,  et  vos  cendres  vengées. 

Par  le  trône  et  l'autel,  dormiront  protégées. 

Espérez  plus  encore  :  à  vos  yeux  satisfaits, 

Le  temps,  n'en  doutez  point,  promet  d'autres  bienfaits. 

*  Nous  remercions  M.  N.  Weiss  d'avoir  bien  voulu  transcrire  pour  nous  les  vers  de  Fonlanes 
dont,  nous  désirions  illustrer  cette  conférence.  —  Louis  de  Fontanes  apparLcnaii  à  une  famille 
protestante  originaire  des  environs  d'Alais. 
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et  une  mention  honorable  fut  décernée  à  l'abbé  Noël,  qui  avait 
intitulé  sa  pièce  :  Epître  d'un  vieillard  protestant  à  un  Fran- 
çais réfugié  en  Allemagne^  au  sujet  de  VÉdit  en  faveur  des 
non- catholiques. 

Quant  aux  protestants,  le  premier  moment  de  déception 
passé,  ils  accueillirent  l'édit  avec  gratitude,  comme  un  com- 
mencement plein  de  promesses. 

Un  sermon  fut  publié,  sur  ces  paroles  du  Psaume  lxvi  : 
Peuples,  bénissez  notre  Dieu  et  faites  retentir  le  son  de  ses 
louanges.  Nous  y  lisons  ces  lignes  :  «  Un  édit  de  bienfai- 
»  sance  vous  a  mis  dans  la  classe  des  citoyens;  vos  unions 
))  revêtues  du  sceau  de  l'autorité  seront  respectées;  la  veuve 
»  ne  sera  point  chassée  comme  une  étrangère;  vous  ne  trou- 
»  verez  plus  d'entraves  dans  la  profession  des  arts;  vos  pro- 
»  priétés,  vos  commerces  sont  sous  la  sauve-garde  d'une  loi 
»  émanée  du  Trône.  Vous  direz  à  vos  enfants  :  recueillez  ces 
»  fonds  que  nos  bras  ont  améliorés;  Louis  XVI,  ce  prince 
»  équitable,  vous  les  assure.  » 

Les  protestants  du  reste  s'empressèrent  de  faire  enregistrer 
officiellement  les  mariages  bénis  au  Désert.  Plusieurs  re- 
gistres de  ce  genre  existent  dans  les  archives  de  l'hoiel  de 

On  guérit  lentement  des  malheurs  trop  rapides. 

((  Mais  quand  on  adoucit  les  ordres  homicides 
Qui  de  ce  grand  Louis  dépeuploient  les  Etats, 
Pardonnez  à  son  ombre  et  ne  l'outragez  pas. 
Son  siècle  l'a  trompé  :  qu'on  le  plaigne  et  l'honore. 


Quand  il  se  reprocha  les  cris  de  ses  victimes, 
Des  prêtres  condamnant  ses  remords  légitimes 
S'efforçoient  d'endurcir,  au  nom  d'un  Dieu  vengeur, 
La  tendre  Humanité  qui  parloit  à  son  cœur. 
Ah  !  s'il  avoit  vécu  dans  des  jours  de  lumière, 


S'il  pouvoit  ,  , 

Et  revoir  ce  Versaille  embelli  par  ses  mains, 
Quel  moment  ! 


L'auguste  Liberté,  si  longtemps  repoussée, 
Prudente  sans  faiblesse,  et  ferme  sans  orgueil. 
Du  palais  de  nos  rois  ose  franchir  le  seuil. 
Elle  élève  son  front  sous  les  mêmes  portiques 
Où  Louvois  a  dicté  ses  ordres  despotiques. 
Je  vois  les  courtisans  fléchir  à  son  aspect 
Accablés  de  terreur,  et  non  pas  de  respect. 
Puisse-t-elle,  en  brisant  les  fers  de  l'esclavage. 
Donner  à  ma  patrie  un  bonheur  sans  orage  ! 

Aimons  la  Liberté  :  mais  soyons  dignes  d'elle,  etc.  » 
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ville  (le  Nîmes.  J'y  ai  vu  des  iriariat^es  qui  rernonlaienl,  à  qiia- 
ranle-buil,  ans,  cinquante  ans  en  arrière.  El,  ce  devait  être  un 
toucliant  et  joyeux  spectacle  de  voir  ces  vieux  époux  allant, 
d'un  pas  ralenti  par  l'âge,  accomplir  ce  devoir,  et  suivis 
d'une  nombreuse  lignée  d'enfants  et  de  petits-enfants,  dont 
on  inscrivait  aussi  la  naissance. 

Saint-Etienne  fut  peut-être  celui  qui  prit  le  moins  vite  son 
parti  du  peu  que  la  loi  nouvelle  accordait.  Il  avait  lutté  pen- 
dant plus  de  deux  ans,  et  il  lutta  jusqu'à  la  fin  pour  obtenir 
davantage.  On  a  publié  de  lui  récemment  une  lettre,  écrite 
dans  l'intervalle  de  la  promulgation  de  l'édit  et  de  son  enre- 
gistrement, qui  est  très  vive  à  cet  égard.  Il  conjure  son  cor- 
respondant, qui  doit  être  sans  doute  le  rapporteur  de  l'édit 
au  parlement,  de  faire  des  changements  essentiels  dans 
quelques  articles,  et  de  rétablir  une  ou  deux  phrases  suppri- 
mées depuis  peu.  Il  veut  en  particulier  que  l'on  reconnaisse 
expressément  aux  ministres  le  droit  de  jouir  de  tous  les  effets 
civils  comme  tous  les  autres  sujets  non  catholiques.  Et  avec 
cette  mordante  ironie  qui  était  l'une  des  formes  de  son  talent, 
il  fait  toucher  du  doigt  le  déplorable  effet  de  cette  suppres- 
sion. «  Quand  on  ne  verra  point  cet  article,  dit-il,  on  aperce- 
»  vra  toute  la  nudité  d'une  loi  annoncée  depuis  longtemps  et 
»  qui  se  borne  à  permettre  aux  protestants  d'être  orfèvres  et 
»  perruquiers,  et  à  leur  promettre  que  leurs  enfants  ne  seront 
»  point  bâtards.  Cette  faveur  est  grande  sans  doute  relative- 
»  ment  à  la  portée  des  esprits  de  notre  pays;  mais  elle  n'est 
»  point  grande  en  elle-même.  Elle  ne  peut  avoir  quelque 
»  chose  d'éclatant  que  dans  un  pays  où  l'on  a  gardé  quatre 
»  générations  de  concubins,  et  où  les  principes  du  droit  natu- 
»  rel  sont  encore  si  ignorés,  qu'on  est  tout  surpris  des  pas  de 
»  nain  que  l'on  fait  dans  la  réforme  de  la  législation*.  » 

Mais  trois  choses  permettent  à  Saint-Etienne  de  se  résigner 
sans  trop  de  peine,  . 

La  première,  c'est  que  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  en  dit 
beaucoup  plus  que  la  lettre  :  si  elle  ne  déclare  pas  en  propres 
termes  que  les  édits  de  proscription  sont  abolis,  elle  le  fait 

1.  Bulletin,  t.  XXXIII,  p.  363. 
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entendre,  en  telle  sorte  qu'un  retour  de  persécution  est 
impossible,  même  dans  le  cas  d'un  ministère  ou  d'un  règne 
dévot;  les  pasteurs  ne  sont  pas  directement  reconnus,  mais 
ils  le  sont  indirectement,  car  leur  défendre  d'en  porter  le 
titre  et  l'habit,  c'est  avouer  qu'ils  pouvaient  exister  sous  la 
dénomination  de  laïques. 

La  seconde  raison  qui  lui  rend  la  résignation  facile,  c'est 
qu'il  ne  faudra  pas  attendre  longtemps  pour  que  justice  com- 
plète soit  rendue.  Saint-Étienne  pressent  la  grande  révolu- 
tion; il  en  voit  déjà  les  signes  avant-coureurs;  il  entend  les 
bruits  sourds  précurseurs  de  l'orage.  Et  alors,  ce  ne  sera  pas 
la  simple  tolérance  dont  il  se  contentera,  la  tolérance  qui, 
dit-il,  emporte  une  idée  de  support,  de  pardon,  de  clémence. 
Il  demandera  bientôt,  du  haut  de  la  tribune  nationale,  et  vous 
savez  avec  quel  éclat,  il  demandera  que  ce  mot  souveraine- 
ment injuste  de  tolérance  soit  proscrit  à  son  tour,  et  il  reven- 
diquera l'égalité  des  droits,  la  liberté  \ 

La  troisième  raison  enfin  qui  lui  fait  prendre  patience,  c'est 
que,  si  l'on  défend  encore  aux  protestants  les  places  d'ins- 
truction publique,  on  ne  leur  défend  pas  toutefois  de  s'ins- 
truire eux-mêmes,  et  alors  il  entrevoit  pour  eux  un  rôle  bien- 
faisant et  glorieux  à  jouer  dans  la  patrie  :  «  Pour  ne  pouvoir 
ï»  pas  faire  des  bacheliers  et  des  licenciés,  dit-il,  nous  ne 
»  sommes  pas  empêchés  de  former  des  citoyens  et  des 
»  hommes.  »  Et  il  veut  que  l'instruction  largement  organisée 
dans  le  sein  de  ce  «  peuple  neuf  »,  appelé  aux  destinées  les 
plus  hautes,  arrive  «  à  servir  de  modèle  à  la  nation  et  à  la 
régénérer  ». 

La  noble,  la  sainte  ambition  que  celle-là  !  Saint-Étienne 
l'offrait  jadis  à  ses  coreligionnaires  sortant  à  peine  de  la  ser- 

1.  Déjà  au  mois  de  mars  1789,  Rabaut  Saint-Étienne,  dans  le  Cahier  des  do- 
léances, plaintes  et  représentations  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Nimes, 
qu'il  fut  chargé  de  rédiger,  et  qui  devait  être  porté  aux  États  généraux,  marque 
nettement  que  l'édit  de  1787  demande  un  complément.  «  Il  sera  représenté, 
dit-il,  sur  la  liberté  de  penser,  que  rien  n'est  plus  digne  delà  sagesse  de  S.  M., 
que  d'avoir  permis  la  libre  profession  de  toute  religion  fondée  sur  la  saine  mo- 
rale, seul  moyen  d'éclairer  les  hommes  et  de  les  porter  à  la  vertu;  ouvrage 
sagement  commencé  par  l'édit  de  novembre  1787,  et  qui  attend  son  complément 
des  vues  supérieures  de  S.  M.  et  du  progrès  des  lumières  de  la  nation  » 
(F.  Rouvière,  Hist.  de  la  Révolution  française  dans  le  département  du  Gard, 
t.  I",  p.  461). 
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viLiide  :  ne  s'oiïre-i-ellc  pas  à  nous  aujourd'hui  dans  toute  sa 
plénitude  et  sa  beauté?  Ne  devons-nous  pas  nous  sentir  appe- 
lés à  la  réaliser?  N'est-ce  pas  poui*  accomplir  cette  œuvre  de 
foi  et  de  patriotisme  que  la  Providence  nous  a  conservés,  nous 
les  réchappés  de  la  grande  tribulation?  Ah  !  nous  portons  avec 
nous,  dans  nos  traditions,  nos  principes,  notre  méthode, 
notre  nature  d'esprit,  nous  portons  avec  nous  ce  qui  fait  la 
grandeur  et  la  force  des  nations,  ce  dont  elles  ne  peuvent  se 
passer  sous  peine  de  déchoir  et  de  périr.  Offrons  à  notre 
chère  patrie,  qui  ne  nous  traite  plus  en  marâtre  dénaturée, 
offrons-lui  cet  incomparable  héritage  que  nos  pères  nous  ont 
légué  au  prix  dotant  de  souffrances;  offrons-lui  et  faisons-lui 
accepter,  par  le  rayonnement  de  notre  vie  et  l'éclat  de  nos 
services,  l'Évangile  et  la  Liberté. 

Charles  Dardier. 
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Assez  importuns  pour  ceux  qui  doivent  former  le  dossier  des 
événements  qu'ils  rappellent,  les  centenaires  comme  celui  dont 
s'occupent  ces  pages  n'en  ont  pas  moins  plusieurs  avantages.  Nous 
passerons  sous  silence  celui  qu'ils  nous  offrent  de  mesurer  à  vol 
d'oiseau  et  en  un  clin  d'œil  le  chemin  qu'une  partie  de  l'humanité  a 
mis  cent  années  à  parcourir,  pour  qous  renfermer  dans  notre  rôle  de 
chroniqueur.  A  ce  point  de  vue  l'anniversaire  séculaire  d'un  édit 
aussi  insuffisant  que  celui  de  1787  a  l'avantage  de  nous  inviter 
à  étudier  de  plus  près  l'époque  qui  l'enfanta  avec  douleur.  N'aurait- 
il  pour  but  que  de  dresser  l'inventaire  des  matériaux  historiques  de 
cet  événement,  ce  travail  ne  serait  assurément  pas  sans  utilité  ;  mais 
on  peut,  ou  plutôt  l'on  doit  aspirer  plus  haut  :  nous  nous  sommes 
efforcé  de  trouver,  en  consultant  les  documents  contemporains,  à 
qui  revient  l'honneur  de  cette  victoire,  non  de  la  liberté,  —  sou 
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heure  n'avait  pas  sonné,  —  mais  de  la  justice.  C'est  ce  que  mettront 
en  lumière  les  pièces  dont  nous  ne  communiquerons  ci-après  que 
l'indispensable. 

Trois  remarques  préliminaires  pour  commencer  :  l^le  Bulletin 
a  déjà  publié  à  peu  près  tous  les  éléments  d'une  narration  chrono- 
logique des  faits  i  ;  2°  en  1868,  M.  L.  Anquez  a  fait  paraître  un  volume 
important  et  érudit  sur  Vétat  civil  des  Réformés  de  France^; 
3°  afin  de  faciliter  des  investigations  plus  complètes,  nous  avons 
rassemblé  à  la  bibliothèque  de  la  rue  des  Saints-Pères  tout  ce  que 
nous  avons  pu  y  découvrir  d'imprimés  sur  la  matière,  et  prié 
M.  A.  Lods  de  rédiger  le  travail  bibliographique  et  juridique  qu'on 
trouvera  plus  loin. 

Pour  que  l'édit  de  1787  pût  paraître,  il  fallait  le  concours  du 
gouvernement,  du  parlement,  et,  sinon  le  concours,  du  moins  le 
consentement  tacite  du  clergé.  Dans  quelle  mesure  ces  trois  corps, 
alors  encore  prépondérants  et  indépendants  de  l'opinion  publique  et 
des  efforts  des  particuliers,  ont-ils  coopéré  à  cette  mesure  aussi 
tardive  qu'incomplète?  C'est  dans  ce  sens  qu'ont  été  dirigées  nos 
recherches  personnelles. 

«  A  tout  seigneur  tout  honneur  »,  dit  le  proverbe.  Nous  ouvrirons 
donc  notre  enquête  par  le  clergé  qui,  après  les  Nouveaux  Convertis 
eux-mêmes,  était  assurément  le  corps  social  le  plus  intéressé  à  leur 
sort. 


LE  CLERGÉ  CATHO  LIQUE 

ET  LES  PROTESTANTS  FRANÇAIS 
4775.1780.1788. 

C'est  vers  1775,  que  le  clergé  commence  à  s'émouvoir  et  à  jeter 
un  vrai  cri  d'alarme.  L'assemblée  générale  tenue  en  cette  année  à 

1.  Voy.  t.  m,  330,517;  V,  423;  VII,  158;  IX,  254.;  XIII,  257;  XXXI,  241, 
289;  XXXIII,  360;  XXXIV,  214;  XXXVI,  314,  377. 

2.  Paris  Grassart,  270  p.  in  8.  Voy.  aussi  Encyclopédie  des  sciences  religieuses, 
art.  Malesherbes.  —  On  trouvera  le  texte  même  de  l'édit  réimprimé  dans 
les  pièces  justificatives  de  la  France  prot.,  t.  X,  p.  459,  n°  C;  et,  plus  récem- 
ment, en  tête  du  volume  de  M.  A.  Lods,  La  législation  des  cultes  protestants, 
1787-1887.  Paris,  Grassart  1887,  274  p.  in-8. 
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Paris  fait  rôdigor  un  mémoire  qu'elle  approuve  le  19  septembre 
et  fait  remettre  au  roi  à  Versailles,  le  24,  par  Etienne-Charles  de 
Lomônie  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse.  En  voici  quelques 
passages  caractéristiques  : 

Qu'on  vous  dise,  Sire,  comment  des  unions  que  toutes  les  lois  cano- 
niques et  civiles  réprouvent,  sont  impunément  contractées  au  prêche,  sous 
la  foi  du  mariage  ;  d'où  vient  que,  contre  la  volonté  du  Prince,  on  ravit 
tous  les  jours  aux  ministres  de  notre  Sainte  Religion  de  tendres  enfants  ^, 
pour  les  présenter  aux  maîtres  de  l'erreur,  qui  leur  font  sucer  tran- 
quillement son  poison  avec  le  lait?  qui  enhardit  les  Docteurs  du  Men- 
songe, émules  sacrilèges  de  notre  ministère,  à  usurper  le  nom  et  les  droits 
de  Pasteurs  de  la  Sainte  Église  ?  

On  essaieroit  en  vain,  Sire,  d'en  imposer  à  V.  M.,  sous  de  spécieux 
prétextes  de  liberté  de  conscience,  de  désertion  de  citoyens  utiles,  ou 
nécessaires  à  la  Nation;  en  vain,  par  de  fausses  peintures  des  avantages 
d'un  règne  de  douceur  et  de  modération,  voudroit-on  intéresser  la  bonté 
de  votre  cœur,  vous  persuader  d'autoriser,  ou  tout  au  moins  de  tolérer 
l'exercice  de  la  R.  P.  R.;  vous  réprouverez  ces  conseils  d'une  fausse 
paix,  ce  système  d'un  tolérantisme,  capable  d'ébranler  Je  trône  et  de 
replonger  la  France  dans  les  plus  grands  malheurs. . . 

Nous  vous  en  conjurons,  Sire,  ne  différez  point  d'enlever  à  l'erreur 
l'espoir  d'avoir  parmi  nous  des  temples  et  des  autels  ;  achevez  l'ouvrage 
que  Louis  le  Grand  avoit  entrepris,  que  Louis  le  Bien-aimé  a  continué  ; 
il  auroit  eu  la  gloire  de  le  finir,  si  les  ordres  qu'il  ne  cessoit  de  donner 
avoientété  mieux  exécutés 2,  L'hérésie  seroit  entièrement  éteinte  dans  ce 
royaume,  ou  si  elle  yrespiroit  encore,  ce  ne  seroit  que  dans  le  silence. 

11  vous  est  réservé,  Sire,  de  porter  ce  dernier  coup  au  Calvinisme  dans 
vos  États  !...  ordonnez  donc,  Sire,  qu'on  dissipe  les  assemblées  schisma- 
tiques  des  protestants...  excluez  les  sectaires  sans  distinction  de  toutes 
les  branches  de  l'administration  publique^... 

La  réponse  de  Louis  XVI  peut  se  résumer  en  ces  mots  :  Je  me 
ferai  «  instruire  en  détail  des  faits  dont  vous  vous  plaignez,  et 
j'imiterai  l'exemple  des  rois  mes  prédécesseurs  ».  On  estime,  au 
collège  des  grands  Augustins,  que  c'est  trop  peu  et,  le  26  octobre,  le 

1.  Le  baptême  protestant  d'enîmts protestants,  considéré  comme  un  vol  fait  au 
clergé,  n'est-ce  pas  une  trouvaille? 

2.  Voy.  la  réponse  du  roi  aux  j)laintes  de  l'assemblée  de  1760. 

3.  Voy.  les  Procès  verbaux  des  assemblées  générales  du  clergé,  t.  VTII, 
2*  partie,  pièces  justificatives,  p.  711  à  714. 
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cardinal  de  la  Roche-Aymon  est  chargé  de  réclamer  a  les  remèdes 
les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  »,  de  rappeler  à  S.  M., 

l'engagement  qu'il  a  pris  le  jour  de  son  sacre,  surtout  en  éloignant 
avec  soin  les  prédicants,  puisque  la  foi  catholique  ne  peut,  suivant  ses 
vœux,  être  maintenue  sans  altération...  tant  que  ces  prédicants  oseront 
élever  des  temples  et  des  autels,  etc. 

La  réponse  du  garde  des  sceaux  mérite  d'être  transcrite  in 
extenso  : 

Quant  aux  instances  de  l'assemhlée  au  sujet  du  mémoire  concernant  les 
protestants,  S.  M.  n'est  pas  dans  la  disposition  d'accorder  aucune  faveur 
ou  protection  à  la  R.  P.  R. ,  et  les  bruits  qui  peuvent  courir  à  ce  sujet  sont 
sans  fondement,  n'ayant  pas  même  été  fait,  à  S.  M.,  à  cet  égard,  aucune 
proposition  ^. 

Cinq  ans  plus  tard,  nouvelle  assemblée  et  nouvelles  réclamations 
plus  pressantes,  si  possible,  encore,  qu'en  1775.  On  en  jugera  en 
lisant  ces  extraits  du  discours  par  lequel,  le  4  juillet,  Jean-Marie 
du  Lau,  archevêque  d'Arles,  dut  remplir  d'épouvante  le  cœur  de 
tous  ses  collègues  : 

L'hérésie  devenue  chaque  jour  plus  entreprenante  et  plus  fière 
à  l'ombre  d'une  longue  impunité,  ne  se  lasse  point  de  déchirer  ouver- 
le  sein  infortuné  de  cette  mère  tendre  et  affligée. 

Pendant  les  beaux  jours  du  règne  de  Louis  XV,  une  administration 
prévoyante  et  ferme  avoit,  par  des  voyes  purement  réprimantes,  contenu 
et  même  éclairé  nos  frères  errants.  Déjà  d'innombrables  conversions 
faisoient  naître  la  douce  espérance  que  toutes  les  Brebis  d'Israël  ne 
formeroient  plus  qu'un  seul  troupeau  sous  les  Loix  d'un  seul  Pasteur, 
quand  des  vues  différentes  relâchèrent  insensiblement  les  ressorts  salu- 
taires d'une  police  combinée  avec  tant  de  sagesse.  En  jettant  les  yeux  sur 
l'ensemble  des  plaintes  successivement  portées  aux  pieds  du  Thrône 
depuis  1745  par  les  assemblées  générales  du  Clergé,  on  remarque  dans 
les  entreprises  des  Protestans  des  accroissements  sensibles,  une  pro- 
gression effrayante.  Enfin  les  nouveaux  excès  recueillis  par  les  dernières 
assemblées  provinciales  semblent  présager  une  tempête  si  violente  que 
notre  confiance  en  seroit  ébranlée  si  nous  ne  tenions  le  gouvernail  sous 
les  auspices  immortels  de  celuy  dont  la  parole  commande  à  la  fureur  des 
vents  et  des  flots. 

Autrefois  les   protestans  étoient  exclus  rigoureusement,  suivant  loi» 


1.  Ibid. 
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ordonnances,  dos  charges,  emplois  publics,  administrations  municipales 
et  autres  propres  à  donner  de  l'influence  et  du  crédit  parmi  les  conci- 
toyens. Aujourd'lîuy  les  infractions  se  multiplient... 

Autrefois  les  protestans  ne  tenoient  point  d'assemblées  pour  cause  de 
llcligion  ouïes  tenoient  secrettement  dans  des  lieux  éloignés  et  solitaires... 
Aujourd'huy  la  tenue  des  assemblées  est  régulière  et  notoire...  les 
campagnes  et  les  villes  sont  inondées  d'une  multitude  de  faux  pasteurs... 
Ils  font  signer  et  délivrent  des  actes  de  baptême  et  de  mariage  dressés 
même  avec  une  sorte  d'authencité  dans  quelques  provinces,  en  vertu 
d'ordres  supérieurs  donnés  au  commencement  de  1774,  ordres  non  encore 
révoqués  malgré  l'indignation  qu'ils  excitèrent  dans  l'âme  du  feu  Roy, 
dès  qu'il  en  eut  connaissance... 

Qu'on  pèse, en  un  mot, sur  toutes  les  démarches  des  sectaires  visiblement 
marquées  au  coin  d'une  audace  nouvelle  et  depuis  longtemps  sans 
exemple,  qu'on  interroge  cette  foule  d'écrits  composés  en  leur  faveur  et 
distribués  avec  une  singulière  profusion,  qu'on  prête  l'oreille  au  cri 
général  qui  retentit  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  il  semble  que 
l'Église  est  menacée  de  partager  l'empire  avec  une  orgueilleuse  rivale  et 
que  la  patrie  aura  la  douleur  de  voir  encore  s'élever  dans  son  sein  autel 
contre  autel... 

La  plupart  de  ces  périodes  destinées  à  faire  une  vive  impression 
passèrent  dans  le  texte  des  Remontrances  ^  qui  furent  présentées 
au  roi  vers  le  31  juillet  et  dont  les  conclusions  demandaient  des 
poursuites  contre  les  <.(  prédicants  »,  un  emploi  plus  abondant  et 
plus  judicieux  des  pensions  et  des  gratifications  destinées  aux  nou- 
veaux convertis  qui  abjureraient  (ils  n'étaient  donc  pas  convertis  ?), 
et  surtout  des  garanties  pour  l'avenir.  Louis  XVI  accorde  de  belles 
promesses,  mais  évite  les  engagements  précis  : 

C'est  avec  raison  que  le  clergé  rend  hommage  à  l'attention  que  je  don- 
neray  toujours  au  maintien  de  la  religion  catholique  apostolique  et  ro- 
maine. Je  favoriseray  toujours  les  vues  pacifiques  et  charitables  du 
clergé  pour  ramener  à  l'unité  ceux  de  mes  sujets  qui  ont  le  malheur  d'en 
être  séparés.  Je  feray  toujours  usage  de  mon  autorité  pour  empêcher 
dans  mes  états  l'établissement  d'un  culte  différent  de  celuy  de  l'Église. 
Je  continuerai  de  me  faire  rendre  compte  des  revenus  de  l'économat 
destinés  au  soulagement  des  nouveaux  convertis  et  ma  libéralité  ainsy 

1.  Archives  nat.  G  8  701,  p.  613  à  630. 

2.  Elles  se  trouvent  imprimées  à  la  suite  du  Discours  à  lire  au  Conseil  en 
présence  du  roi,  par  un  ministre  patriote,  1791,  in-8,  p.  163. 
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que  mes  soins  à  cet  égard  ne  céderont  en  rien  à  ceux  des  Rois  mes  pré- 
décesseurs ^ 

On  comprend  donc  qu'en  pesant  les  termes  de  cette  réponse,  les 
«  charitables  »  prélats  aient  décidé,  le  7  septembre  1780. 

...  de  prier  Monseigneur  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  de  demander  au 
Roy  qu'il  veuille  bien  faire  savoir  ses  intentions  aux  gouverneurs  et  com- 
mandants des  provinces,  aux  procureurs  généraux  des  cours  souveraines, 
aux  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  à  tous  autres  chargés 
de  l'exécution  de  ses  ordres,  afin  de  faire  disparaître  entièrement  les 
vaines  espérances  des  protestants  et  de  calmer  une  fermentation  qui 
multiplie  et  envenime  leurs  entreprises  ^. 

Deux  autres  assemblées  eurent  encore  lieu  avant  la  préparation 
et  la  promulgation  de  l'édit  que  le  clergé  redoutait  tant.  En  1782  il 
s'assembla  extraordinairement  et,  en  1785,  il  tint  comme  de  coutume 
ses  assises  quinquennales.  Nous  avons  parcouru  avec  soin  les  procès- 
verbaux  fort  complets  de  ces  deux  assemblées  ^  et  n'avons  pas  été  peu 
surpris  de  ne  pas  y  rencontrer  la  plus  légère  allusion  aux  protestants. 

Pourtant  à  cette  dernière  date,  Rabaut  Saint-Étienne  allait  se 
rendre  à  Paris et  le  château  de  Malesherbes  qui,  deux  cent 
soixante  ans  auparavant  avait  servi  de  refuge  à  un  des  premiers 
apôtres  de  la  Réforme^,  allait  devenir  le  centre  des  négociations 
qu'on  avait  vainement  espéré  voir  aboutir  pour  le  premier  anniver- 
saire séculaire  de  la  Révocation. 

Comment  expliquer  ce  silence,  à  ce  moment  surtout  ?  Les  papiers 
volumineux  de  V Agence  du  Clergé  qui  devait  savoir  se  qui  se  pré- 
parait, ne  nous  ont  rien  révélé  ^  Mais  en  parcourant  une  forte  liasse 
de  correspondances  des  ministres  avec  les  évêques  au  xviii'  siècle  % 

1.  G8  702,  p.  1282. 

2.  Ibid.,  p.  1280. 

3.  Arch.  nat.,  703,  704-,  705.  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  dire  que 
le  texte  des  procès-verbaux  imprimés  (jusqu'en  1775)  est  très  conforme  aux 
minutes  originales  que  nous  avons  consultées;  malheureusement  ces  minutes 
ne  disent  rien  des  discussions  qui  eurent  lieu  dans  les  commissions,  mais  se 
bornent  aux  délibérations  officielles. 

4.  Bulletin,  III,  339. 

5.  l^ierre  Toussaint,  voy.  Herminjard,  Corr.  des  Réf.,  I,  444. 

6.  Nous  y  avons  trouvé,  par  contre,  bien  des  pièces  dont  nous  espérons  un  jour 
faire  profiter  nos  lecteurs. 

7.  01  617  aux  Arch.  nat. 
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nous  avons  découvert  deux  curieux  mémoires  relatifs  au  maria{,^edes 
l)i'olestants,  dont  l'un  nous  aidera  peul-éire  à  deviner  la  vérité. 
Celui  dont  nous  ne  dirons  rien,  se  borne  à  crier  «  au  feu  !  »  en 
annonçant  que  si  les  protestants  peuvent  se  marier  librement,  leur 
multiplication  sera  un  désastre  pour  la  France. 

Celui  qui  nous  a  intéressé  est  intitulé  :  Observations  sur  les  pré- 
jugés ou  les  affections  des  différentes  personnes  qu'on  pourra 
consulter  (dans  cette  question). 

11  commence  par  recommander  au  roi  de  ne  pas  faire  de  loi  spéciale  : 

«  11  a  l'autorité  suffisante  pour  rendre  légitimes  dans  son  Royaume, 
quant  aux  effets  civils,  les  mariages  des  protestants...  cela  est  évident 
puisque  l'édit  de  Nantes  a  subsisté  près  de  cent  ans  et  que  personne 
n'oseroit  soutenir  que  les  descendans  des  Protestans  mariés  pendant  ces 
cent  ans,  soient  bâtards.  » 

Inutile  de  consulter  le  clergé.  Et,  voici,  entre  autres,  pourquoi  : 
«  Il  ne  faut  pas  dissimuler  que  toutes  les  conversions  obtenues  par  le 
gouvernement,  ne  sont  que  des  hypocrisies  et  que  le  seul  fruit  salutaire 
qu'on  en  puisse  attendre  est  la  conversion  sincère  des  enfans...  Cet 
aveu  est  nécessaire  quand  on  voudra  sérieusement  discuter  les  moyens 
qu'a  le  gouvernement  pour  convertir  les  hérétiques.  Tout  le  reste  ne 
sera  que  de  belles  phrases.  Cependant,  c'est  un  aveu  que  le  clergé  en 
corps  ne  peut  jamais  faire.  Parmi  les  évêques,  il  ne  faut  consulter  que 
ceux  à  qui  il  est  permis  de  dire  ce  qu'ils  pensent.  » 

L'auteur  anonyme  poursuit  ses  conseils  en  recommandant  de  ne 
pas  tenir  trop  de  compte  de  l'opinion  des  commandants  de  province, 
évêques,  intendants  et  magistrats  :  La  sécurité,  l'existence  des  pro- 
testants dépendent  beaucoup  trop  des  dispositions  bienveillantes  des 
uns  et  des  autres  pour  ne  pas  leur  faire  voir  d'un  œil  jaloux  une  loi 
qui  restreindra  leur  pouvoir  arbitraire  en  fixant  la  condition  de 
leurs  subordonnés  hérétiques.  11  termine  par  une  curieuse  remarque 
sur  les  ministres  protestants  :  il  prétend  qu'ils  ne  tiennent  guère  à 
une  loi  destinée  à  affranchir  tôt  ou  tard  leurs  ouailles  de  leur  minis- 
tère en  matière  de  baptême  et  de  mariage,  et  qu'ils  réclament  avant 
tout  c(  qu'on  leur  rende  le  culte  public  ». 

On  a  compris  par  cette  analyse  que  cette  pièce  appartient  à  l'époque 
où  l'édit  était  en  préparation,  c'est-à-dire  aux  années  1785  à  1787. 
Nous  croyons,  puisqu'elle  se  trouve  dans  cette  liasse,  et  à  côté  d'un 
mémoire  clérical  au  premier  chef,  qu'elle  émane  peut-être  d'un 
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membre  libéral  du  haut  clergé  qui  dit  sans  détour  comment  il  faut 
s'y  prendre  pour  ne  pas  échouer  dans  un  projet  pourtant  bien  pri- 
mitif. Dans  tous  les  cas  ces  conseils  ont  été  suivis  ^  On  verra  plus 
loin,  qu'en  réalité  on  ne  requit  du  parlement  que  Fenregistrenient  de 
l'édit. 

Quant  au  clergé  nous  avons  la  preuve  qu'on  se  garda  de  tout  ce 
qui  aurait  pu  provoquer  son  intervention.  Qu'on  parcoure  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  qu'il  tint  en  1788,  après  l'enregistre- 
ment de  l'édit  :  Non  seulement  les  remontrances  présentées  au  roi 
le  27  juillet  '  pour  exprimer  les  alarmes  du  clergé,  laissent  entendre 
à  chaque  page  que  si  on  l'avait  consulté,  on  aurait  fait  une  loi  bien 
meilleure,  mais  elles  se,  plaignent  en  termes  exprès  qu'il  n'ait 
même  pas  été  averti  : 

C'est  sans  avoir  consulté  le  souverain  pontife,  ni  les  évêquesde  France, 
dont  l'assemblée  étoit  déjà  convoquée,  que  tous  les  curés  du  royaume 
ont  été  délégués  pour,  concurremment  avec  les  magistrats,  publier  les 
bans  des  non-catholiques,  les  marier  dans  une  forme  purement  civile, 
avec  obligation  de  déclarer  expressément,  et  par  acte  public,  aux  parties 
contractantes,  qu'elles  sont  unies  en  légitime  mariage  3. 

Voici,  d'ailleurs  comment  il  résume  ses  réclamations  : 

Tandis  que  vous  abolirez  les  lois  rigoureuses  portées  contre  les  héré- 
tiques, que  des  formes  sagement  combinées  assureront  leurs  naissances, 

1.  Les  mêmes  idées  se  retrouvent  dans  le  rapport  du  baron  de  Breteuil 
imprimé  dans  le  tome  II  des  Eclairais semens  de  Rulhière. 

2.  Ces  Remontrances  furent  imprimées  par  ordre  de  l'Assemblée.  Voy.  Arch. 
nat.,  G8,  706,  p.  751.  Elles  forment  une  brochure  in-S"  de -48  pages.  Paris,  1788, 
qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  de  l'Oratoire,  rue  des  Saints-Pères,  n"  292. 

3.  Par  cette  disposition  les  rédacteurs  de  l'édit  voulaient  faire  une  concession 
de  plus  au  clergé,  et,  chose  curieuse,  ce  dernier  se  rencontre  avec  le  vrai  pro- 
moteur de  l'édit,  avec  Rabaut  Saint-Étienne,  pour  la  repousser.  On  trouve,  en 
effet,  dans  les  papiers  Rulhière  (Bibl.  nat.  fr.,  7047,  f"  656)  un  mémoire  de 
Rabaut  qui  fut  sans  doute  remis  à  Malesherbes  ou  au  baron  de  Breteuil  (il  est 
daté  du  7  septembre  1787),  et  dont  les  arguments  pourtant  très  forts,  ne  devaient, 
comme  beaucoup  d'autres,  s'imposer  que  plus  tard.  Une  note  de  Rulhière, 
en  marge  de  ce  mémoire,  dit  qu'il  a  été  fait  «  pour  dissuader  M.  l'archevêque 
de  Toulouse  ».  C'est  donc  ce  dernier  qui  avait  fait  adopter  la  disposition  com- 
battue par  Rabaut  et  par  le  clergé.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  était  alors  premier  ministre,  et  qu'en  cette  qualité  il  était 
le  représentant  naturel  et  officieux  du  clergé. 

XXXVI.  —  39 
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inai'iagds  (^1  décès,  (|u'ils  jouii'Oiil  |taisil)loinont  de  loms  |»i"0|H'i(';l('!s,  (3t 
(|u'ils  seront  i'0(;iis  sans  difliciillé  dans  les  arts,  rnéliers  cl  antres  profes- 
sions, d(!s  ordonnances  moins  sévères,  mais  plus  (idèhiineiit  exécutées, 
proscriront  l'exercice  de  toute  autre  religion  que  de  la  religion  catho- 
lique, les  prédicants  disparaîtront,  les  assemblées  cesseront,  et  les  non- 
catlioli(jucs  demeureront  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  patronage  et 
de  la  possession  des  charges  et  emplois  liés  à  l'ordre  public.  Ainsi  seront 
conciliés  les  (b^oits  de  la  Religion  et  de  l'humanité,  et  cette  précieuse 
harmonie  fera  époque  dans  nos  annales  pour  la  gloire  de  votre  règne  et 
le  bonheur  de  la  nation. 

On  le  voit,  le  clergé  subira  la  loi  puisque,  selon  l'archevêque  de 
Narboniie  qui  porta  la  parole  à  Versailles,  le  27  juillet,  «  à  la  religion 
catholique  seule  appartient  le  droit  de  l'enseignement  religieux  dans 
le  royaume;  seule  elle  a  des  ministres,  des  temples,  des  rites  et 
des  cérémonies.  »  Habilement,  comme  toujours,  il  saisira  même 
l'occasion  pour  exprimer  une  joie  et  formuler  des  vœux  dont  le 
souvenir  de  ses  requêtes  antérieures  aurait  au  moins  dû  arrêter 
l'expression  publique.  —  Ecoutez  plutôt  la  fin  de  cette  harangue  : 

En  rendant  grâces  à  V.  Bl.  d'avoir  éloigné  de  nos  autels  le  danger  du 
mensonge  et  du  parjure,  nous  n'envierons  jamais  à  nos  frères  errants 
les  doux  noms  de  père  et  d'époux.  Nous  verrons  avec  satisfaction  des 
enfants  nés  sans  honte,  partager  sous  la  protection  de  la  loi,  l'héritage 
de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour;  nous  bénissons  V.  M.  d'avoir  enfin 
rétabli  l'harmonie  précieuse  qui  doit  toujours  régner  entre  la  loi  et  les 
droits  de  la  nature^.  Retranchez,  Sire,  de  vos  ordonnances,  ce  senties 
évéques  de  votre  royaume  qui  vous  en  conjurent  au  nom  de  la  religion, 
retranchez  les  peines  rigoureuses  que  désavouent  également  la  raison,  la 
ustice  et  l'humanité Si  nous  déposons  dans  votre  sein  paternelles 
allarmes  que  nous  causent  plusieurs  dispositions  de  votre  loi,  c'est  pour 
obtenir  de  V.  M.  qu'elle  lui  imprime  le  caractère  d'un  bienfait  à  jamais 
durable  et  dans  l'ordre  de  la  religion  et  dans  celui  de  la  société.  Nous 
trouverons.  Sire,  dans  votre  sagesse,  les  moyens  de  dissiper  nos  craintes, 

J.  Par  cette  dernière  phrase  Son  Éminence  a  adouci  une  première  formule 
ainsi  libellée  ;  enfin  mis  un  terme  à  l'étonnante  contradiction  qui  armait  la  loi 
contre  les  droits  de  la  nature. 

2.  Langag-e  nouveau  lorsqu'il  s'agit  des  protestants,  et  qui  n'a  qu'un  tort, c'est 
de  paraître  en  1788.  —  Rabaut  Saint-Étienne  aussi  réclamait  l'abolition  des  lois 
pénales,  et  surtout  de  la  déclaration  de  172i.  Voy.  son  Mémoire  inédit,  à  1». 
Biblio!hc(iue  de  la  rue  des  Saints-Pères.  Papiers  Coqiierel,  t.  XXIX,  p.  92. 
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et  notre  respectueuse  contiance  sur  le  choix  de  ces  moyens  s'accroît 
encore  du  sentinrient  que  toutes  vos  vertus  nous  inspirent^. 

Au  fond  le  clergé,  par  ses  réclamations  de  1775  à  1780,  ou  par 
son  négociateur,  s'il  y  en  eut  un  de  1780  à  1787,  ne  put  empêcher 
ce  que  lu  nature  ne  permettait  plus  de  refuser  aux  protestants; 
mais  il  n'en  avait  pas  moins  obtenu  ce  à  quoi  il  tenait  par-dessus 
tout,  à  savoir  que  le  culte  proscrit  ne  fût  pas  reconnu  et  pût  tou- 
jours être  supprimé  ^  Et  c'est  sincèrement  que  Louis  XVI  put 
répondre  à  Monseigneur  Arthur  Rie,  archevêque  et  primat  de 
Narbonne : 

Je  vois  avec  satisfaction  que  le  clergé  rend  hommage  aux  voies  hu- 
maines qui  ont  dicté  mon  édit  concernant  les  non-catholiques  ;  en  leur 
accordant  l'état  civil,  j'ai  eu  soin  de  maintenir  l'unité  du  culte  public 
dans  mon  royaume,  la  foi  que  j'ai  reçue  de  mes  pères,  sera  toujours  la 
foi  nationale  et  dominante  dans  mes  États  ^. 

Et  nous  pouvons  conclure,  nous  protestants,  que  si,  en  1787,  le 
droit  de  naître  et  d'aimer  nous  a  enfin  été  reconnu,  ce  n'est  pas  aux 
ministres  de  cette  religion  dominante  que  nous  le  devons. 


LE  GOUVERNEMENT  ET  LES  PROTESTANTS 

FRANÇAIS  EN  ^786  ET  1787 

Pour  saisir  sur  le  vif  les  principes  dont  s'inspirait  le  gouverne- 
ment dans  ses  relations  avec  les  protestants  à  la  veille  de  l'édit  de 
Tolérance,  nous  avons  dépouillé  la  correspondance  des  ministres 

1.  Arch.  nat.,  G»  706,  p.  m. 

2.  Sur  ce  point  tous  les  protestants  et  Rabaut  Saint-Étienne  surtout  ont  été 
déçus  par  l'édit.  Un  mémoire  inédit  de  lui  qu'il  fit  remettre  vers  le  22  sep- 
tembre 1787,  sans  doute  à  Malesherbes,  et  qui  est  conservé  à  notre  Bibliothèque 
{Papiers  Coquerel,  t.  XXIX,  p.  75)  est  significatif  à  cet  égard.  Nous  regrettons 
bien  de  ne  pas  avoir  la  place  nécessaire  pour  le  publier.  On  y  voit  que  jusqu'au 
dernier  moment  le  mandataire  des  Églises  réclamait  la  liberté  de  culte,  même 
avant  Vétat  civil.  L'anonyme  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  disait  donc  vrai 
lorsqu'il  prétendait  que  cette  dernière  question  intéressait  moins  vivement  les 
protestants  que  l;i  première. 

3.  Arch.  nat.,  G»  706,  p.  477. 
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avec  les  représeiilants  de  l'autorité  (intendants,  gouverneurs,  etc.), 
en  province.  Les  minutes  originales  de  ces  dépêches  existant  au 
coniplel,,  il  est  facile  de  voir  quelle  place  la  R.-P.  R.  a  tenue  dans 
les  préoccupations  ofliciolles  et  quelle  ligne  de  conduite  on  a  suivie 
à  son  égard. 

Cet  examei  nous  réservait  une  première  surprise  :  Il  n'est  que 
très  rarement  question  des  protestants  dans  cette  abondante  cor- 
respondance. On  s'attend,  lorsqu'on  a  lu  les  réclamations  du  clergé, 
à  les  voir  provoquer  partout  des  conflits  en  enfreignant  les  lois 
draconiennes  édictées  contre  eux.  Il  n'en  est  rien  :  ils  semblent 
avoir  pris  à  tâche  de  se  faire  partout  oublier  et  là  où  ils  profitent  de 
la  pei'mission  tacite  de  s'assembler,  ils  évitent  avec  soin  d'abuser 
de  cette  tolérance  précaire. 

Quant  au  gouvernement,  on  voit  très  nettement  qu'en  abandon- 
nant, sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  le  système  de  persé- 
cution à  outrance,  il  ne  permet  pas  qu'on  prenne  une  faveur  pour 
un  droit,  ni  des  espérances  pour  des  réalités. 

La  première  pièce  que  nous  avons  rencontrée  s'occupe  précisé- 
ment d'un  mariage  béni  au  désert,  mais  qui  pouvait  donner  lieu  à 
des  réclamations  gênantes  du  clergé,  parce  que  le  conjoint  était 
catholique.  Le  ministre  écrit  donc  au  comte  de  Périgord ,  le 
30  juin  1786  : 

J'ai  reçu,  M.,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
au  sujet  du  mariage  que  le  nommé  Michel  Thioumé,  catholique,  a  con- 
tracté au  désert  avec  la  nommée  Bouvier,  protestante,  tous  les  deux 
demeurans  au  village  de  la  Salle  en  Vivarais^  Vous  penses  avec  raison 
que  la  condescendance  dont  le  gouvernement  veut  bien  user  pour  ce  qui 
regarde  les  mariages  entre  protestants,  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
mariages  mi-parlis  ^  

Et  le  ministre  conclut  qu'il  faut  sévir,  mais  il  ne  sait  trop  contre 
qui.  Les  conjoints,  «  le  ministre  Daulas?  »  —  Une  autre  lettre 
écrite  moins  de  deux  mois  avant  la  signature  de  l'édit  est  encore 
plus  explicite  et  montre  bien  que,  jusqu'au  dernier  moment,  on 
évitait  de  donner  aux  intéressés  aucune  espérance  : 

1.  Ne  faut-il  pas  lire  Bas-Languedoc  au  lieu  de  Vivarais? 

2.  Arch.  nat.,  0*  482. 
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M""  de  Ballainvilliers,  28  septembre  1787. 

J'ai  reçu,  M.,  la  lettre  que  vous  m'aves  fait  l'honneur  de  m'écrire  à 
l'occasion  de  celle  que  vous  aves  reçue  du  s*"  Molines.  La  demande  qu'il 
vous  fait  de  savoir  s'il  existe  de  la  part  du  gouvernement  des  deflfenses 
particulières  aux  protestans  de  contracter  mariage  entre  cousins  ger- 
mains, paroîtroit  supposer  qu'il  existe  dans  le  Royaume  des  loix  parti- 
culières pour  les  mariages  des  protestans.  Mais  comme  il  n'y  en  a  point, 
l'on  ne  sauroit  être  dans  le  cas  de  rechercher  quelles  règles  elles  ont 
prescrittes  relativement  au  degré  de  parenté  entre  les  contractans,  et 
vous  deves  regarder  la  demande  du  s' Molines  comme  une  question  indis- 
crette  sur  laquelle  il  convient  que  vous  évitiés  de  vous  expliquer  ^. 

La  dépêche  qui  suit  a  été  adressée  à  l'évêque  d'Alais  le  8  dé- 
cembre 1786  el  se  rapporte  à  notre  sujet  parce  qu'elle  est  intitulée 
protestants  : 

J'ai,  M.,  communiqué  à  M.  de  Malesherbes  vos  dernières  observations, 
de  même  que  je  lui  avois  communiqué  votre  premier  mémoire.  U  y  a 
fait  une  réponse  qu'il  désire  que  vous  voyés  ;  et  j'entre  bien  volontiers 
dans  ses  vues  :  vous  la  trouverés  ci-jointe.  Il  est  dans  l'opinion  que, 
même  dans  quelques  points  où  vous  différés,  vous  serez  bientôt  d'ac- 
cord ;  et  je  le  pense  de  même  que  lui  :  deux  bons  esprits  pleins  de 
lumières  et  de  bonne  foi,  et  exempts  de  toute  obstination  doivent  néces- 
sairement, sur  un  objet  aussi  intéressant,  finir  par  être  de  même  avis  ^. 

On  a  ici  la  preuve,  déjà  entrevue  plus  haut,  que  si,  entre  1780  et 
1788,  le  clergé  n'a  pas  exprimé  officiellement  son  opinion  sur  ce  qui 
se  tramait,  il  l'a  fait  officieusement,  et  que  si  l'édit  de  1787  n'a  été 
qu'une  demi-mesure,  retirant  presque  d'une  main  ce  qu'il  .accor- 
dait de  l'autre,  c'est  à  ces  mystérieux  négociateurs,  — l'archevêque 
de  Toulouse  et  l'évêque  d'Alais,  entre  autres,  —  qu'on  le  doit. 

Mais,  on  le  sait,  ce  que  Rabaut  St-Étienne,  au  nom  de  tout  le 
peuple  protestant,  demandait  avant  tout,  ce  n'était  pas  tant  la  per- 
mission de  naître  légalement,  que  la  liberté  du  culte.  Or  on  va 
voir,  par  un  dernier  document,  que  dès  que  ce  besoin  s'affirmait 
ailleurs  que  dans  l'ombre,  le  gouvernement  laissait  clairement 
entendre  qu'il  pourrait  «  ouvrir  les  yeux  »  au  lieu  de  les  fermer 
com plaisamment  : 

1.  OM83,  fol.  316. 

2.  01  482,  fol.  451  v° 
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M.  le  r/"  (le  Perigord, 


2  uiui  J787. 


J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  M.,  la  copie  d'une  lettre  que  j'ai  reçue 
depuis  quelques  jours  de  M.  de  Ballaiuvilliers  au  sujet  des  proteslans  de 
Ganges  qui  ont  loué  une  remise  dans  laquelle  ils  tiennent  des  assenn- 
blées.  Comnrie  il  ne  paraît  pas  qu'ils  ayent  fait  dans  cette  lemisc  aucun 
établissement  qui  pût  lui  donner  l'apparence  d'un  temple,  j'ai  pensé  (ju'il 
pourroit  être  à  propos  de  fermer  les  yeux  sur  cette  entreprise;  et  jû 
viens  de  faire,  dans  cet  esprit,  à  M.  de  Ballainvilliers,  une  réponse  dont 
vous  trouverés  la  coijpie  pareillement  ci-jointe. 

Gomme  il  se  pourroit  néanmoins  que  les  protestans  qui  sont  asses 
naturellement  portés  à  étendre  leurs  prétentions  lorsqu'elles  ne  sont 
réprinié'es,  abusassent  de  cette  condescendance,  je  vous  prie  de  vous 
faire  informer  de  l'état  des  choses,  et  de  voir  s'il  ne  seroit  pas  conve- 
nable que  vous  leur  fissiez  connoître,  par  le  moyen  des  principaux  d'entre 
eux,  qu'ils  doivent  abandonner  cet  établissement  ou  au  moins  se  con- 
duire avec  assés  de  circonspection  pour  qu'il  ne  donne  lieu  à  aucune 
plainte  ^. 

On  va  voir  qu'on  ne  se  borne  pas  à  redouter  «  les  prétentions  » 
des  protestants  : 


J'ai  reçu.  M.,  les  éclaircissemens  que  vous  avés  bien  voulu  me  donner 
sur  la  conduite  des  protestans  de  Ganges.  J'avois  bien  présumé  qu'il 
pouvoit  y  avoir  quelque  exagération  dans  les  plaintes  portées  contre  eux. 
Mais  quoi  qu'ils  n'ayent  pas  précisément  fait  un  temple  de  l'ancienne 
savonnerie  qu'ils  ont  occupée  pendant  quelque  tems,  qu'elle  n'ait  servi 
que  pour  faire  des  instructions  à  des  jeunes  gens  que  l'on  disposoit  à 
leur  première  communion,  et  qu'elle  ait  cessé  d'être  employée  à  cet 
usage  et  même  d'être  fréquentée  depuis  le  dimanche  des  Rameaux,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai,  comme  vous  l'observés  très  bien,  que  c'est  une 
entreprise  qui  ne  doit  pas  être  tolérée,  surtout  à  cause  de  l'éclat  qu'elle 
a  fait.  Le  Roi,  à  qui  j'en  ai  rendu  compte,  a  approuvé  le  parti  que  vous 
proposés  :  S.  M.  vous  charge,  en  conséquence,  de  faire  blâmer  la  con- 
duite qu'a  tenue  le  ministre  de  Ganges  en  cette  occasion,  et  de  lui  faire 
ordonner  de  se  confirmer,  pour  ce  qui  regarde  l'instruction  des  enfans, 
à  l'usage  d'aller  chés  leurs  parens,  ou  de  les  faire,  venir  dans  les  maisons 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  leur  donner  l'enseignement  ^. 

1.  OM83,  fol.  148,  vo. 

2.  0*  '483,  fol.  209,  v°  —  Après  l'édit,  le  comte  de  Périgord  eut  plus  d'une  l'ois 
recours  à  Paul  Kabaut,  pour  dissiper  les  illusions  des  protestants  qui  s'imagi- 
naient qu'ils  pouvaient  désormais  ouvrir  des  écoles,   tenir   librement  leurs 


Au  même. 


30  juin  1787. 
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En  résumé,  le  gouvernement  est  resté  neutre.  Gomme  tous  ceux 
qui  n'étaient  pas  irrévocablement  rivés  au  passé,  il  a  plié  sous  le 
souffle  puissant  des  temps  nouveaux.  Mais  il  n'a  eu  aucune  ini» 
tiative  et  si  des  hommes  généreux  et  clairvoyants  l'ont  entraîné 
jusqu'aux  concessions  du  17  novembre  1787  ,  il  ne  les  a  suivis 
qu'avec  infiniment  de  précautions  et  en  se  ménageant  jusqu'au  der- 
nier moment  une  retraite  en  bon  ordre. 

P. -S,  Le  Bulletin  du  15  juillet  dernier  (p.  377)  a  rappelé,  par 
une  pièce  du  même  auteur,  le  mémoire  en  faveur  des  protestants 
que  la  chevalière  d'Eon  avait  adressé,  de  Londres,  au  baron  de 
Breteuil,  le  10  janvier  1787  et  que  M.  Read  a  publié  dans  notre 
recueil  en  1868  (IX,  25i).  Voici  l'accusé  de  réception  du  ministre, 
retrouvé  avec  les  pièces  qui  précèdent  et  comme  pour  leur  servir 
de  conclusion  : 

M"^  Deon,  25  janvier  1787. 

J'ai  reçu,  M"%  avec  la  lettre  que  vous  aves  pris  la  peine  de  m'écrire, 
le  mémoire  en  faveur  des  protestans  qui  y  étoil  joint.  Je  vous  suis  très 
obligé  de  me  l'avoir  adressé  i. 


LE  PARLEMENT  DE  PARIS  ET  L'ÉDiT  DE  1787 

On  sait  que  le  9  février  1787,  le  parlement  de  Paris,  saisi  de  la 
question  par  le  conseiller  de  Brétigniôres,  et  après  un  éloquent 
plaidoyer  de  Robert  de  Saint- Vincent,  avait  supplié  S.  M.  de  peser, 
dans  sa  sagesse,  les  moyens  les  plus  sûrs  de  donner  un  état  civil  aux 
protestants  -  ».  11  devançait  ainsi  le  vœu  que  l'assemblée  des  notables 
allait  émettre  le  23  mai  de  la  même  années  Mais  cet  empressement 
était,  au  fond,  aussi  habile  et  politique  que  généreux.  Les  magistrats, 
dont  le  prestige  commençait  à  décliner,  avaient  compris  que  la 
question  ne  pourrait  plus  être  ajournée,  et  qu'ils  gagneraient  plus  à 

assemblées,  etc.  Voy.  à  ce  sujet  une  fort  curieuse  correspondance  à  notre 
Bibliollièque,  Corresp.  P.  Rabaut,  n°  XVII,  p.  156  et  ss. 

1.  0*  483,  f»  34,  v°. 

2.  Voy.  BuLleti7i  V,  p.  423  et  suiv. 

3.  Ibid.,  ni,  p.  343. 
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on  surveiller  la  solution  qu'à  l'ignorer.  On  le  vil  bien,  lorsque,  le 
19  novembre,  Louis  XVI  en  personne,  vint  leur  présenter  l'éclit. 

Voici,  écrit  par  un  contemporain,  un  résumé  de  cette  séance  ainsi 
que  des  modifications  réclamées  et  en  partie  obtenues  par  la  célèbre 
compagnie 

L'état  civil  des  Protestans  en  France  éloit  depuis  longtemps  un  objet 
de  réclamalion,  soit  de  la  part  des  non-catholiques,  soit  même  de  quel- 
ques gens  de  bien  et  magistrats  professant  la  Religion  catholique.  Cet 
état  leur  avoit  été  promis  après  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes  par 
Louis  XIV  %  mais  l'état  violent  où  se  trouva  le  Royaume  pendant  les 
dernières,  années  du  règne  de  ce  Prince,  et  son  successeur  ayant  laissé 
pour  différentes  causes  cette  promesse  sans  exécution,  l^ouis  XVI,  touché 
de  l'état  des  Protestans,  et  pour  se  rendre  aux  pressantes  sollicitations 
des  réclamans,  rendit  en  leur  faveur  un  Édit,  qu'il  présenta  lui-même  à 
son  Parlement  de  Paris  le  19''  novembre  1787.  Ce  Parlement  ne  l'enré- 
gistra  point  et  demanda  à  délibérer  sur  lès  articles  qu'il  renfermoit.  Mais 
les  suites  de  cette  séance  du  Roi  ayant  donné  lieu  au  Parlement  d'aban- 
donner cet  objet  pour  ne  s'occuper  que  de  ce  qui  inleressoit  les  droits, 
l'honneur  et  la  liberté  de  sa  Compagnie  et  des  Princes  et  Pairs,  ce  ne  fut 
que  le  i9  janvier  1788,  d'après  le  rapport  des  commissaires,  qu'il  se 
détermina  à  délibérer  définitivement  sur  cet  Édit. 

L'assemblée  ^  à  laquelle  assistèrent  les  Princes  et  Pairs,  dura  depuis 
six  heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures  du  soir. 

Plusieurs  articles  de  l'Édit  demandoient  des  interprétations  et  même 
des  changemens.  C'est  pourquoi  le  Parlement,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi, 
ne  consentit  à  l'enrégistrement  qu'à  la  charge  :  1°  Que  ceux  qui  ne 
professent  pas  la  Religion  Catholique  apostolique  et  Romaine,  en  jouissant 
aux  termes  de  l'article  1"  de  l'Édit,  des  biens  et  droits  qui  peuvent  leur 
appartenir,  soit  à  titre  de  propriété,  soit  à  titre  successif,  seront  exclus 
de  toutes  places  de  judicature,  ainsi  que  tout  ce  qui  tient  à  l'instruction 
publique, 

2'^  Que  lorsque  la  publication  des  bans  ordonnée  par  les  articles  8,  9, 
10,  sera  faite  par  les  curés  ou  vicaires,  elle  ne  le  sera  point  au  Prône, 
mais  sur  la  perte  de  l'église  au  sortir  de  la  messe  paroissiale  et  que 
copie  en  sera  affichée  à  ladite  porte  de  l'église. 

1.  Arch.  nat.,  KK,  1326,  Troubles  de  France,  p.  363  à  372. 

2.  Ceci  est  une  fiction  alors  universellement  admise  par  les  hommes  d'État 
pour  laisser  entendre  que  la  monarchie  ne  se  déjugeait  pas  en  accordant  l'état 
civil.  I 

3.  Il  s'agit  de  l'assemblée  du  19  novembre  1787. 
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3"  Que  lorsque  les  déclarations  de  mariage  ordonnées  par  les  articles 
16,  17,  18  et  20,  ne  seront  point  faites  devant  les  curés  ou  vicaires,  elles 
le  seront  devant  les  Juges  des  lieux,  qui  seront  obligés  de  tenir  deux 
registres,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  2. 

4"  Que  la  naissance  des  enfans  non-catholiques  sera  constatée^  aux 
termes  de  l'article  2,  par  les  actes  de  baptême,  s'ils  sont  présentés  à 
l'Ég-lise,  sinon  par  la  déclaration  que  feront  devant  les  Juges  des  lieux, 
le  père  et  deux  témoins,  que  l'enfant  né  a  eu  le  baptême  et  a  reçu  nom. 

Il  fut  aussi  arrêté  dans  cette  assemblée  que  le  Roi  serait  très-humblement 
supplié  de  vouloirbien  par  une  loi  interprétative  manifester  ses  intentions. 

l*'  Pour  assurer  à  sa  seule  Religion  catholique  apostolique  et  Romaine, 
un  culte  public  dans  le  Royaume. 

2°  Pour  enjoindre  à  tous  les  sujets  catholiques  de  se  conformer  par  les 
actes  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  aux  décrets  des  saints  con- 
ciles, reçus  en  France  par  les  Édits  et  déclarations. 

3°  Pour  exclure  les  non-catholiques  des  Municipalités  qui  sont  érigées 
en  titre  d'office  et  auxquelles  sont  attachées  des  fonctions  de  judicature. 

i"  Pour  régler  ce  qui  concerne  les  droits  de  Patronage,  qui,  suivant  la 
déclaration  du  16  décembre  1756,  doit  rester  en  suspens  entre  les  mains 
de  non-catholiques. 

5°  Pour  fixer  l'époque,  à  compter  de  laquelle  jouiront  d'un  droit  d'un 
mariage  légitime  ceux  qui,  en  se  conformant  aux  articles  21,  22,  décla- 
reront, dans  l'année,  l'union  par  eux  entièrement  contractée. 

6°  Pour  abolir  toutes  les  lois  pénales  données  dans  le  siècle  dernier 
et  dans  celui-cy  contre  ceux  de  la  R.  P.  R.  ainsi  que  celles  qui  les  excluent 
des  différents  emplois. 

7°  Pour  ordonner  que  les  biens  confisqués  en  vertu  de  ces  lois  et 
trouvés  encore  entre  les  mains  du  Roi,  seront  restitués  aux  enfans  et 
héritiers  de  ceux  sur  qui  ils  ont  été  confisqués. 

Arrêté  encore  que  les  remontrances  de  M,  Ferrand,  conseiller,  seront 
jointes  aux  modifications  et  supplications  de  M.  le  duc  de  Mortemar,  à 
l'effet  de  servir  de  base  aux  Remontrances  qui  seront  rédigées  par  des 
commissaires. 

Ces  Remontrances  furent  arrêtées  le  18  janvier  1788  et  présentées  au 
Roi  par  les  députés  duParlementle27  du  même  mois,jourindiquéparS.M. 

Le  texte  des  remontrances  rédigées  d'après  ces  indications,  ainsi 
que  celui  de  la  réponse  du  roi,  ont  été  imprimés  en  une  plaquette 
de  16  et  4  p.  in-8  ^  ;  après  les  avoir  transcrites,  le  narrateur  continue: 


1.  Voy.  plus  loin,  dans  la  Bibliographie,  le  n°  60. 
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iSur  celle  réponse  put'  liiquoUc  le  Roi  aniionçoit  particulièrcmenl  avoir 
fait  usage  des  observations  de  son  Parlement  pour  la  réformalion  de 
certains  articles  de  l'Édit,  ce  Parlenient  s'assembla  le  mardi  suivant  pour 
délibérer  sur  son  enrégislrement.  L'Édit  fut,  en  effet,  enregistré  le  jour 
même,  non  pas  à  la  pluralité  des  suffrages  :  24  membres  de  l'assemblée 
furent  d'avis  de  faire  de  nouvelles  remontrances,  huit  autres  se  retirèrent 
de  dépit  pour  ne  pas  paroître  participer  à  une  délibération  contraire  à 
leurs  désirs  et  qui  fut  fort  longue. 

En  donnant  de  si  mauvaise  grâce  force  de  loi  à  une  mesure  pour- 
tant fort  peu  libérale,  le  parlement,  non  seulement  perdait  tout  le 
bénéfice  de  l'initiative  qu'il  avait  prise  un  an  auparavant,  mais 
montrait  qu'au  fond  il  ne  prenait  pas  plus  volontiers  que  le  clergé, 
son  parti  de  l'exisience  légale  et  autorisée  des  «  prétendus  réformés  ». 

Que  conclure  de  celte  étude  sommaire,  si  ce  n'est  que  l'acte  sou- 
verain qui  inaugura  une  ère  nouvelle  dans  nos  destinées,  ne  fut 
l'œuvre  d'aucun  des  pouvoirs  publics  de  l'ancien  régime.  Le  progrès 
(dont  nous  n'avons  à  rechercher  ici  ni  les  causes  ni  le  développement) 
de  la  justice  divine,  brisa  peu  à  peu  la  résistance  plus  ou  moins 
violente  du  clergé,  des  parlements  et  du  gouvernement.  Mais  ce 
résultat  n'aurait  certainement  pas  été  atteint  si  le  droit  foulé  aux 
pieds  n'avait  pas  été  revendiqué  par  l'énergie  et  l'infatigable 
dévouement  de  quelques  hommes,  au  premier  rang  desquels  brille 
le  dernier  représentant  de  la  longue  lutte  du  Désert,  Rabaut  Saint- 
Étienne.  En  lui  s'étaient  incarnées  et  comme  concentrées  les  souf- 
frances séculaires,  la  foi,  les  tenaces  espérances  de  tout  un  peuple 
de  })arias.  Dieu  lui  mit  au  cœur  la  noble  ambition  d'affranchir  ce 
peuple  ;  en  élevant  son  intelligence  à  la  hauteur  de  cette  mission,  il 
lui  permit  de  gagner  à  celte  cause  les  meilleurs  de  ses  contemporains 
et,  grâce  à  eux,  de  soulever  enfin  la  pierre  scellée  par  l'iniquité 
des  hommes. 

Nous  ne  saurions  donc  mieux  terminer  qu'en  donnant  ici  la  cir- 
culaire envoyée  par  Rabaut  Saint-Etienne  à  ses  coreligionnaires 
immédiatement  après  l'enregistrement  de  l'édit  si  impatiemment 
attendu*.  N.  Weiss. 


1.  M.  le  pasteur  D.  Benoît  vient  au  ^dernier  moment  et  fort  à  propos,  de  nous 
envoyer  une  copie  de  ce  document. 


RABAUT  SATNT-ÉTIENNK 
Réduction  d'une  ç^ravurc  d'Et.  Boisson,  d'après  Joseph  Boze. 
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INSTRUCTIONS  AUX  PASTEURS  DU  LANGUEDOC 

AU  SUJET  DE  L'ÉDIT  DE  TOLÉRANCE 

L'anniversaire  de  la  promulgation  de  l'édit  de  tolérance  donne 
un  intérêt  d'actualité  à  la  pièce  suivante  que  nous  croyons  inédite. 
Nous  l'avons  trouvée  dans  les  papiers  de  la  famille  Dujaud  des  Vans. 
Elle  prévient  les  inquiétudes  qui  pouvaient  s'élever  dans  l'esprit  de 
plusieurs,  en  particulier  des  gens  du  peuple,  à  cause  de  l'insuffi- 
sance des  droits  reconnus  et  présente  cette  mesure  politique  sous 
son  jour  le  plus  favorable  ^' 

D.  Benoît. 

Quoique  l'édit  du  mois  de  novembre  1787  ne  donne  pas  à  la  tolérance 
toute  l'étendue  que  les  protestants  désirent,  néanmoins  tous  les  bons 
esprits  ont  receû  cette  loi  comme  un  bienfait  du  Souverain,  dirigé  par  la 
haute  sagesse  de  ses  ministres;  ils  ont  compris  que  le  législateur  a  dû 
avoir  égard  aux  préjugés  dont  une  grande  partie  de  ses  sujets  catho- 
liques sont  encore  préoccupés,  préjugés  auxquels  les  intérêts  de  la  Reli- 
gion dominante  donnent  une  nouvelle  force,  et  que  les  protestants  eux- 
mêmes  doivent  respecter;  ils  ont  pensé  que  passer  du  néant  à  l'être, 
c'était  un  grand  pas,  le  plus  difficile  et  le  plus  important,  et  pleins  de 
confiance  dans  les  bontés  du  prince  et  dans  les  vues  supérieures  du  gou- 
vernement, consignées  dans  la  réponse  du  Roy  aux  remontrances  du  par- 
lement de  Paris,  ils  attendent  sans  impatience  les  nouvelles  grâces  qui 
doivent  mettre  un  sceau  à  leur  état  civil  et  religieux. 

Cependant  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  la  classe  du  peuple,  peu 
accoutumée  à  réfléchir  et  qui  n'ayant  de  fortune  et  d'héritage  que  dans 
les  bras,  ne  connaît  pas  tout  le  prix  d'une  existence  légale,  n'est  pas 
généralement  satisfaite  de  l'édit.  Elle  ne  croit  pas  que  cette  loi  lui  donne 
autre  chose  que  ce  dont  elle  est  en  possession  depuis  longues  années  et 
il  serait  à  craindre  que  si  l'on  ne  prenait  peine  de  rectifier  ses  idées  à 
cet  égard,  elle  ne  dédaignât  cette  grâce  du  Souverain  et  qu'elle  ne  se  mît 
pas  en  peine  de  s'en  prévaloir. 

1.  Cette  pièce  émane  certainement  de  Rabaut  Saint-Étienne  qui  y  fait  allusion 
dans  une  requête  au  gouvernement  destinée  à  obtenir  une  prorogation  du  terme 
fixé  pour  recevoir  les  déclarations  des  mariages  bénis  au  désert.  Voici  sa 
phrase  :  a  Quatre-vingt  circulaires  que  j'ai  envoyées  et  toutes  les  lettres  que  je 
suis  obligé  de  faire  et  de  répéter  chaque  jour,  ne  suffisent  pas  pour  calmer  les 
peuples  »  (Bibl.  du  prot.  Papiers  Coquerel,  t.  xxiX,  p.  80).  N.  W. 
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Dans  ces  circonstances,  il  a  paru  convenable  de  se  fixer  sur  la  con- 
duite que  les  pasteurs  et  anciens  de  l'Église  de  N...  doivent  se  proposer; 
et  comme  il  est  à  désirer  qu'il  s'établisse  à  cet  égard  une  conformité  de 
principes  dans  la  province,  et  même,  s'il  se  peut,  dans  tout  le  royaume, 
on  se  déterminera  à  consulter  MM.  les  pasteurs  voisins  sur  ce  sujet  inté- 
ressant et  à  les  prier  de  joindre  leurs  propres  observations  par  une  com- 
munication réciproque. 

1°  11  paroit  convenable  de  ne  donner  aucune  marque  publique  de  joie 
à  l'occasion  de  l'édit,  de  peur  d'éveiller  la  jalousie  du  peuple  catholique 
et  de  certains  ecclésiastiques  qui  croient  perdre  tout  ce  que  les  protes- 
tants gagnent. 

2»  On  croit  que  MM.  les  pasteurs  doivent  s'abstenir  de  parler  de  l'édit 
en  chaire  parce  qu'en  le  louant  on  pourroit  donner  lieu  de  croire  qu'il 
remplit  tous  les  désirs  des  protestants,  et  qu'en  faisant  observer  son 
indifférence  on  s'exposeroit  à  se  faire  taxer  d'ingratitude  et  à  confirmer 
les  imputations  d'ambition  dont  on  fait  un  des  principaux  arguments 
contre  eux. 

3°  11  est  essentiel  de  ne  faire  aucune  sorte  d'innovation  ny  de  change- 
ment dans  le  lieu  ou  dans  la  forme  du  culte  jusqu'à  ce  que  l'édit  ait  été 
enregistré  au  p[arlement]  de  Tou[louse]S  de  peur  que  ces  nouveautés 
ne  fussent  taxées  d'entreprises  et  ne  fournissent  à  cette  cour  des  pré- 
textes pour  différer  ou  même  refuser  l'enregistrement.  On  continuera 
donc,  jusqu'à  cette  époque,  à  tenir  les  assemblées  religieuses,  dans  le 
même  lieu,  les  mêmes  jours  et  dans  la  même  forme  que  par  le  passé,  on 
administrera  le  baptême  et  l'on  bénira  les  mariages  à  l'ordinaire. 

4.°  Après  l'enregistrement  à  Toulouse  on  exécutera  l'édit  avec  modestie 
et  sans  affectation  ny  éclat,  et  si  de  nouvelles  déclarations  du  Roy,  ou  des 
ordres  particuliers  des  dépositaires  de  son  authorité,  exigent  quelque 
changement  dans  les  lieux  ou  dans  la  forme  extérieure  du  culte,  on  y 
procédera  avec  la  plus  grande  circonspection,  en  sorte  que  personne  n'ait 
lieu  de  se  plaindre  des  protestants. 

5"  En  attendant,  on  pense  que  MM.  les  pasteurs  et  anciens  doivent 
s'appliquer,  dans  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront,  et  qu'ils  doivent 
même  rechercher  à  faire  comprendre  aux  personnes  du  peuple,  combien 
l'édit  leur  est  avantageux.  Ils  doivent  leur  faire  observer  que  la  tolé- 
rance dont  ils  ont  joui  jusqu'ici  n'étoit  établie  sur  aucun  fondement  solide, 
qu'elle  étoit  entièrement  dépendante  des  erreurs,  des  passions  et  du 

1.  L'enregistrement  au  parlement  de  Toulouse  ayant  eu  lieu  le  23  février 
1788  et  la  réponse  du  roi  aux  remontrances  de  celui  de  Paris  (cà  laquelle  il  est 
fait  allusion  plus  haut)  le  27  janvier,  c'est  entre  ces  deux  dates  que  la  circulaire 
à  été  rédigée  et  expédiée. 
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capiico  des  ministres  du  Wo'i  ou  des  gens  en  plaee,  ou  nriêine  de  leur 
nioindi'(^  sul)all<!i'ne  ;  ()U(!  (|uoi(jue  la  jurisprudence  des  tribunaux  fût 
lavoralde  à  leurs  mariages,  elle  pouvait  varier  chaque  joui-;  (jue  le 
moindre  crédit  dont  se  flattait  un  collatéral  mal  intentionné,  suffisait 
pour  l'induire  à  entamer  un  procès,  qui,  outre  les  inquiétudes  insépa- 
l'ables  de  ces  sortes  d'alï'aires,  pouvait  ruiner  une  famille,  même  lors- 
qu'elle le  gagnait  ;  que  cette  situation  précaire  ne  laissait  jamais  aux 
pères  la  pleine  certitude  de  transmettre  leurs  héritages  à  leurs  enfans  ; 
que  les  pasteurs  y  sont  reconnus  par  l'art,  4-  et  leur  ministère  supposé 
nécessaire  et  presque  ordonné  par  l'art.  25;  que  quoique  le  culte  n'y  soit 
pas  formellement  autorisé,  les  mêmes  articles  en  supposent  la  permis- 
sion tacite,  -par  cela  même  qu'ils  reconnaissent  l'existence  des  ministres; 
qu'on  a  d'ailleurs  lieu  d'espérer  de  la  bonté  du  Roy,  une  autorisation 
plus  particulière  à  cet  égard  dans  la  suite. 

6"  Gomme  la  rétribution  accordée  par  l'édit  aux  curés  et  aux  juges  à 
raison  des  mariages,  des  naissances  et  des  enterrements  pourroit  éloi- 
gner des  personnes  du  peuple  des  formalités  prescrites  à  ces  difîérens 
égards,  il  sera  bon  que  MM.  les  pasteurs  et  anciens  leur  fassent  com- 
prendre la  nécessité  de  s'y  conformer  pour  leur  propre  repos  et  pour  la 
tranquilité  de  leurs  familles;  ils  doivent  leur  représenter  que  si,  lorsque 
les  protestants  n'avoient  point  de  forme  légale  pour  se  marier,  les  ma- 
gistrats fermaient  les  yeux  sur  leur  union,  ils  ne  pouroient  plus  aujour- 
d'huy  les  considérer  que  comme  des  concubinages  scandaleux,  si  les 
parties  refusaient  de  recourir  aux  moiens  que  la  loi  leur  présente  pour 
les  rendre  légitimes;  qu'une  telle  conduitte  exposerait  nécessairement 
les  protestants  à  des  recherches  qui  leur  coûteroient  de  grandes  inquié- 
tudes et  qui  feroient  tort  à  leur  cause  commune  ;  qu'il  n'y  a  aucune  for- 
malité prescrite  par  l'édit  qui  puisse  intéresser  la  conscience  ;  que  la 
publication  des  bans  et  l'affiche  à  la  porte  de  l'église  doivent  se  faire  au 
dehors  et  sur  la  place  publique,  qu'elles  n'exigent  point  la  présence  des 
parties  et  ne  sont  qu'un  moien  utile  pour  donner  de  l'authenticité  aux 
actes  qui  intéressent  le  public, 

7"  Quoique  l'édit  n'accorde  aucune  foi,  en  justice,  aux  registres  des 
mariages,  batêmes  et  morts  tenus  par  les  protestants,  on  croit  utile  et 
convenable  que  MM.  les  pasteurs  continuent  à  les  tenir  régulièrement 
dans  la  forme  usitée  par  le  passé  et  à  les  déposer  dans  le  consistoire,  et 
que  MM.  les  pasteurs  veillent  exactement  à  leur  conservation,  pour 
néanmoins  que  les  pasteurs  pi  les  anciens  s'exposent  à  en  délivrer 
d'extrait  certifié. 

H°  Enfin  MM.  les  pasteurs  et  anciens  feront  comprendre  aux  personnes 
du  peuple  que  les  formalités  prescrites  par  l'édit  pour  assurer  l'état 
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civil  des  mariages,  et  pour  constater  la  naissance  des  enfans,  ne  les  dis- 
pensent pas  de  tous  les  devoirs  que  la  religion  leur  impose  à  cet  égard,  que 
le  batême  des  enfans  est  d'une  nécessité  absolue,  et  qu'elles  ne  doivent 
pas  négliger  la  bénédiction  ecclésiastique  de  leur  mariage. 
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LES  PARTISANS  ET  LES  ADVERSAIRES    E  L'ÉUIT  DE  TOLÉRANCE. 

ÉTUDE  BIBLIOGRAPHIQUE  ET  JURIDIQUE  * 

1750-1789. 

Au  moment  où  l'Eglise  réformée  célèbre  le  centenaire  de  l'édit  du 
17  novembre  1787  qui  permit  aux  prétendus  et  nouveaux  convertis 
de  devenir  légalement  époux  et  pères,  il  nous  a  semblé  utile  et  in- 
téressant de  tenter  une  bibliographie  des  écrits  que  provoqua  cette 
question,  de  1750  à  la  convocation  des  états  généraux.  Nous  la  ferons 
suivre  de  quelques  remarques  rédigées  surtout  au  point  de  vue 
juridique,  en  avertissant  le  lecteur  que  cette  liste  n'est  peut-être 
pas  complète,  ni  dressée  dans  l'ordre  rigoureusement  chronologique. 

t.  —  Lettre  de  Monseigneur  Vévèque  d'Agen  à  M.  le  Contrôleur  géné- 
ral —  In-8,  1751.  —  R.-P.  ^  n°  6218. 

«.  —  Le  Patriote  français  et  impartial  ou  Réponse  à  la  lettre  de 
Vévêque  d'Agen  à  M.  le  Contrôleur  général  contre  ta  tolérance  des 
Huguenots,  en  date  du  i"' maillai.  —  édit.,  79  et  38  pages,  in-4,  da- 
tées du  30  mai  et  31  juillet  1751.  —  2^  édit.,  Villefranche,  1753,  2  vol., 
56-4,  180  et  36  p.  in-12.  —  Par  A.  Court.  —  fi. -P.  n°^  999  et  6218. 

3.  —  L'accord  parfait  de  la  nature,  de  la  raison,  de  la  révélation  et 
de  la  politique  ou  Traité  dans  lequel  on  établit  que  les  voies  de  ri- 
gueur en  matière  de  religion  blessent  les  droits  de  l'humanité  et  sont 
également  contraires  aux  lumières  de  la  raison,  à  la  morale  évan- 
gélique  et  au  véritable  intérêt  de  l'État,  \^Avim  gentilhomme  de  Nor- 

1.  Nous  avons  indiqué  en  note  d'autres  volumes  ou  brochui'cs  découverts 
depuis  la  rédaction  de  cet  article.  —  N.  W. 

"2.  Bibliothèque  de  la  Société  de  VHistoire  du  Prol,  français. 
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inanilie,  aiicicMi  cipiluine  do  cavaleri(3  au  service  de  Sa  Majesté.  — 
Cologne,?.  Marteau,  1753,  in-1 2, 3 parties  en  2  tomes,  367  et  260 p.  plus 
les  tables.  —  Attribué  au  chevalier  de  llcaurnont.  —  B.-P.  6338. 

4.  —  Le  Conciliateur  ou  Lettres  d'un  ecclésiastique  à  un  magistrat 
sur  les  affaires  présentes,  par  fcuTurgot,  ministre  et  secrétaire  d'État, 
1788,  in-8,  51  p.  —  B.-P.  6405.  —  La  l^"  édit.  avait  paru  en  1754. 

5.  ~  M.  Turgot  réfuté  par  lui-même  sur  la  tolérance  civile.  —  In-8, 
21  pages. 

«.  —  Mémoire  théologique  et  politique  au  sujet  des  mariages  clandes- 
tins des  Protestants  de  France.  —  1755,  in-8,  142  pages;  1756,  in-8, 
132  p.  —  Ce  mémoire  est  de  Rippert  de  Monclar  procureur  géné- 
ral au  Parlement  de  Provence  ;  la  partie  théologique  est  de  l'abbé 
Quesn'el,  précepteur  du  duc  de  Penthièvre.  — B.-P.,  n°  6405. 

9 .  —  Sentiments  des  catholiques  de  France  sur  le  mémoire  au  sujet 
des  mariages  clandestins  des  Protestants.  —  1751,  in-12,  14  p.  — 
B.-P.  8012. 

—  Dissertation  sur  la  tolérance  des  Protestants  ou  Réponse  à  deux 
ouvrages  dont  Vun  est  intitulé  T  «  Accord  Parfait  »  et  Vautre  «  Mé- 
moire au  sujet  des  mariages  clandestins  des  Protestants  de  France  ^. 

—  En  France,  in-12,  115  pages.  —  De  l'abbé  Caveirac.  —  B.-P.  6405. 

9.  —  Réponse  à  une  Dissertation  contre  les  mariages  clandestins 
des  Protestants  de  France  (2  juin  1756).  —  1756,  in-12.  —  Attribué 
à  l'abbé  Besoigne.  —  B.-N.  K  Ld^^e,  653. 

10.  —  La  Vérité  vengée;  ou  réponse  à  la  Dissertation  sur  la  tolérance, 
par  l'auteur  de  l'Accord  Parfait.  —  1756,  in-12.  —  B.-N.  Ld^^S  657. 

fti.  —  Réponse  d'un  bon  chrétien  aux  prétendus  sentiments  des  ca- 
tholiques de  France  sur  le  mémoire  au  sujet  des  mariages  clandestins 
des  Protestants.  —  In-8,  16  p.  —  B.-O.^,  n°  91. 

1».  —  Mémoire  politico-critique  où  Von  examine  s'il  est  de  Vintérêl 
de  VÉglise  et  de  VÉtat  d'établir  pour  les  Protestants  une  nouvelle 
forme  de  se  marier.  —  1755,  in-12,  206  p.;  1756,  in-8,  228  p.  Par 
l'abbé  Caveyrac.  —  B.-P.,  n"  4869. 

43.  —  Lettre  d'un  patriote  sur  la  tolérance  civile  des  Protestants  de 
France.  —  1756,  in-8,  119  p.  —  Cette  lettre  est  d'Antoine  Court  ^. 

—  B.'P.  6405. 

f  J.  —  La  Voix  d'un  vraipatriote  catholique  opposée  à  celle  des  faux 
patriotes  tolérans.  —  1756,  in-8,  236  p.  —  B.-O.,  n°  104. 

1.  Bibliothèque  nationale. 

2.  Bibliothèque  de  l'Oratoire,  aujourd'tmi  54  rue  des  Saints-Pères,  oii  elle 
conserve  son  ancien  numérotage,  en  attendant  d'être  cataloguée  à  nouveau. 

3.  Ne  faudrait-il  pas  insérer  ici  le  Petit  écrit  sur  une  matière  intéressante, 
1756,  attribué  à  l'abbé  Morellet  ?  Voy.  Anquez,  De  Vétat  civil  des  réformés, 
p.  146,  note. 
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15.  —  Seconde  Réponse  à  des  Dissertations  contre  la  tolérance  pour 
les  mariages  des  Protestants,  ou  Lettre  àV  auteur  de  deux  mémoires, 
Vun  intitulé  :  «  Mémoire  politico-critique  »;  et  Vautre  :  «  La  Voix 
du  vrai  patriote  catholique.  »  —  Attribué  à  l'abbé  Besoigne.  —  B.-N. 
Ld»76,  656. 

i«.  —  Apologie  de  Louis  XIV  et  de  son  conseil  sur  la  Révocation  de 
VÉdit  de  Nantes  pour  servir  de  réponse  à  la  lettre  d'un  patriote  sur 
la  tolérance  des  Protestants  de  France,  avec  une  préface.  —  1758, 
iii-8,  565  -t-  Lxiij  p.  —  B.-P.,  n"  1967.  —  Parut  ensuite  sous  le  titre  : 
Paradoxes  intéressants  sur  la  cause  et  les  effets  de  la  Révocation  de 
VEdit  de  Nantes;  la  dépopulation  et  la  repopulation  du  royaume; 
pour  servir  de  réponse  à  la  «  Lettre  d'un  patriote  sur  la  tolérance 
civile  des  Protestants  de  France  »  avec  une  Dissertation  sur  la 
journée  de  la  Saint-Barthélemi.  —  1758,  in-8.  —  Par  l'abbé  Caveirac. 
—  B.-N.  Ldi^S  665. 

i«.  —  Questions  sur  la  tolérance  où  Von  examine  si  les  maximes  de 
la  persécutionne  sont  pas  contraires  au  droit  des  gens,  à  la  religion, 
à  la  morale,  à  Vintérêt  des  souverains  et  du  clergé.  —  Genève,  1758, 
2  parties  en  un  volume  in-8.  —  Par  l'abbé  Tailhé  et  Maultrot.  — 
Parut  aussi  sous  le  titre  :  Essai  sur  la  tolérance  chrétienne.  ~ 
1760,  in-8 1. 

*8.  —  Lettres  de  deux  curés  des  Cévennes  sur  la  validité  des  mariages 
des  Protestants  et  sur  leur  existence  légale  en  France.  —  Londres, 
1759,  in-8.  —  ParGacon  de  Louancy  d'après  Barbier.  — B.-O.  156. 

19.  —  Traité  sur  la  tolérance  par  Voltaire.  —  1763,  in-8.  —  B.-N. 
Ldi-'G,  672. 

»o.  —  Les  Toulousaines  ou  lettres  historiques  et  apologétiques  en 
faveur  de  la  Religion  réformée  et  de  divers  Protestants  condamnés 
dans  ces  derniers  temps  par  le  Parlement  de  Toulouse  ou  dans  le 
Haut-Languedoc.  —  Edimbourg,  1763,  459  p.,  plus  table  et  titre, 
in-12.  —  Par  Court  de  Gébelin.  —  B.-P. 

SI.  —  Question  sur  la  légitimité  des  mariages  protestants  français 
célébrés  hors  du  royaume.  —  Par  Élie  de  Beaumont  ^.  —  Paris,  1764, 
in-4.  —  B.-N.  Ldi-'e,  674. 

»«.  — ■  Lettres  théologiques,  historiques  et  politiques  sur  la  forme  des 
mariages.  —  Paris,  1765,  in-12.  —  B.-N.  Ld^'^  675. 

»s.  —  Discours  de  Serran,  avocat  général  au  Parlement  de  Grenoble 

1.  A  insérer  ici  l'écrit  du  pasteur  Delabroue,  chapelain  de  l'ambassade  des 
Pays-Bas  à  Paris  :  De  Vesprit  de  Jésus-C hrist  sur  la  tolérance,  1758.  Voy.  An- 
quez,  ouvr.  cité. 

2.  A  noter  aussi,  Principes  politiques  sur  le  rappel  des  Protestants  de  France, 
par  Turmeau  de  la  Morandière,  1764.  Voy.  Anquez. 

XXXVI.  —  40 
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dam  1(1  Came  (Viuio  femme  protestante  ^.  —  Grenobli;,  1707,  m-1'2. 

—  n.-{\,  n"  6403. 

«41.  —  Mémoire  à  consulter  et  consultation  pour  un  mari  dont  la 
femme  s'est  remariée  en  pays  protestant  et  qui  demande  sHl  peut 
se  remarier  de  même  en  France.  —  Par  Lingu(3t.  —  16  août  1771, 
In-i,  31  p.  K  —  B.-P.  867. 

«ss.  —  Réponse  au  Mémoire  et  à  la  consultation  de  M.  Linguet  tou- 
chant l'indissolubilité  du  mariage.  —  Signé  B***,  docteur  en  Sorboniie 
(21  janvierl772).— Paris, irap.Larabert,1772,in-12.  —  B.-N.Lbi^S  678. 

S6. —  Mémoire  à  consulter  et  consultation  pour  Messire  Jean  Louis 
Frédéric  Charles,  vicomte  de  Bombelles.  —  Par  W  Poncet  Delpech, 
avocat.  —  1772,  in  12,  15  p.  —  B.-P.  8167. 

a*.  — •  Mémoire  à  consulter  et  consultation  sur  la  validité  d'un  mariage 
contracté  en  France  suivant  les  usages  des  Protestants,  pour  dame 
Marthe  Camp,  vicomtesse  de  Bombelles.  —  Par  Linguet,  in-12,  79  p.  ; 

—  B.-P.  6403. 

38.  —  Plaidoyer  pour  demoiselle  Antoinette  Louise  Angélique  Char- 
lotte de  Bombelles,  procédant  sous  l'autorité  d^ Antoine  Monge,  son 
tuteur  ad  hoCy  contre  le  vicomte  de  Bombelles.  —  Signé  :  Linguet. 
~  Paris,  1772,  in-12.  —  B.-N.  Ld^^s,  679. 

»9.  —  Essai  sur  l'état  actuel  des  Protestants  en  France.  —  Amsterdam, 
1772,  in-12.  —  B.-N.  Ld''S  680. 

3o.  —  Plaidoyer  sur  la  validité  d'un  mariage  protestant,  par  Troussel, 
avocat  à  Nîmes.  —  1774,  in-8,  30  p.  ^. 

81.  —  Dialogue  entre  un  évêque  et  un  curé  sur  les  mariages  des  Pro- 
testants.—illb,m-i%  84  p.  — Attribué  à  l'abbé  Guidi    —  B.-P.  7984'. 

a».  —  Les  Protestants  déboutés  de  leurs  prétentions,  par  le  père 
Richard  Jacobin.  —  Bruxelles,  1776,  in-12,  64  p.  —  B.-P.  7984. 

83.  —  Suite  du  dialogue  sur  les  mariages  des  Protestants  ou  réponse 
à  l'auteur  d'une  brochure  intitulée  «  les  Protestants  déboutés  de  leurs 
prétentions.  t>  —  1776,  in-12,  142  p.  —  B.-P.  7984. 

84.  —  L'Intolérance  éclairée,  ou  lettres  critiques  d'un  vicaire  à  l'au- 
teur de  la  brochure  intitulée  «  les  Protestants  déboutés.  »  —  1778, 
in-12, 198  p.  ^— B.-P.  6214. 

1.  Les  mémoires  de  Gilbert  de  Voisins  sont  de  cette  année  ou  de  la  suivante. 
Voy .  le  ri°  58. 

2.  Voy.  aussi  Consultation  sur  la  validité  des  mariages  des  Protestants  de 
France  par  Portalis.  La  Haye,  1771,  in-12. 

3.  Ici  se  place  un  dossier  de  18  pièce?  relatives  au  mariage  Roux-Roubel, 
B.-P.  6215.  Conf.  l'article  de  M.  Ch.  Dardier  dans  les  Etrennes  chrétiennes 
de  1887. 

4.  Aurait  été  suivi,  d'après  M.  Anquez,  p.  177,  par  uu  Second  Dialogue 
(1776).  Serait-ce  le  n°  33? 

5.  Aurait  déjà  paru,  d'après  M.  ArKiuez,  en  1777. 
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as.  —  Dialogue  sur  l'état  civil  des  Protestants  en  France.  —  En 
France,  1778,  in-12,  202  p.  —  Par  l'abbé  Guidi,  d'après  une  note  ma- 
nuscrite du  temps'.  —  B.-P.  6292. 

3«.  —  Recueil  intéressant  de  plaidoyers  dans  la  cause  d'une  femme 
protestante.  —  Genève,  in-8,  1778,  254  p.  —  B.-O.  89. 

3«.  —  Récit  de  ce  qui  s'est  passé  le  !5  décembre  à  l'Assemblée  des 
chambres  du  Parlement.  —  1778,  in-8,  7  p.  —  B.-O.  95. 

38.  —  Recueil  depièces  sur  l'état  des  Protestants  de  France.  —  Ce  re- 
cueil contient  :  1"  Récit  de  ce  qui  s'est  passé  le  15  décembre  1778  à 
l'assemblée  des  chambres  du  Parlement  de  Paris.  —  2<'  Réflexion  d'un 
citoyen  catholique  sur  les  lois  de  France  relatives  aux  protestants 
(Ces  réflexions  de  Gondorcet  avaient  déjà  paru  en  1778,  in-8,  66  p.). 
—  3°  Sur  les  moyens  de  traiter  les  Protestants  français  commue  des 
hommes  sans  nuire  à  la  religion  catholique,  par  M***  docteur  en 
droit  canon  de  la  faculté  do  Gahors  en  (}uerci.  —  4°  Lettres  de  M*'" 
avocat  au  parlement  de  Pau  à  ilf  '**  professeur  en  droit  canon  à 
Cahors.  —  Londres,  Dodsiey,  1781,  in-8, 105  p.K  —  B.-P.  6405. 

3».  —  Triomphe  de  l'intolérance  ou  Anecdotes  de  la  vie  d'Ambroise 
Borely  mort  à  Londres  âgé  de  cent  trois  ans.  Recueillies  par 
W.  leslerman,  ouvrage  traduit  de  l'anglais  et  trouvé  parmi  les  papiers 
de  M.  de  Voltaire,  suivi  de  la  Tolérance  aux  pieds  du  Trône,  par 
M.  D.  Adam.  —  Londres,  1779,  in-8.  —  B.-O.  95.  —  La  2«  éditon  parut 
sous  ce  titre  :  —  Le  Vieux  Cévenol  ou  Anecdotes  de  la  vie  d'Ambroise 
Borely  mort  à  Londres  âgé  de  cent  trois  ans  sept  mois  et  quatre 
jours  et  suivi  de  Réflexions  sur  les  lois  relatives  aux  Protestants.  — 
Londres,  1784,  in-8.  —  B.-P.,  227.  —  3«  édition,  1788.  -  Par  Babaut 
Saint-Étienne. 

40.  —  Le  roi  doit  modifier  les  lois  portées  contre  les  Protestants. 
Démonstrations  des  avantages  que  la  France  tirerait  de  cette  mo- 
dification. —  Londres  1784,  in-8,  105  p.  —  B.-P.  227. 

41.  —  Mémoire  sur  le  mariage  des  Protestants  en  1785. —in-8, 198p.  — 
Second  Mémoire  sur  le  mariage  des  Protestants.—  Londres,  1 787,  in-8, 
178  p.  — La  secondeéditionest  de  1788;  l^»"  Mémoire  182  p.  ;  2*=  Mémoire, 

2.  Serait-ce  le  même  ouvrage  que  le  Dialogue  sur  Vétat  civil  des  protestants 
entre  un  président  du  parlement,  un  conseiller  d/Etat  et  le  curé  de  Saint  *** 
(1778)  que  cite  M  .  Anquez,  p.  ]  77  ?  —  Kt  ne  devrait-on  pas  insérer  cet  autre  traité 
qu'il  indique  et  qui  manque  à  la  liste  de  notre  collaborateur  :  Dissertation  sur 
la  tolérance  civile  et  religieuse,  1778  ? 

3.  Il  parut  l'année  suivante  :  Lettre  circulaire  de  Mgr  Vévéque  de  Kœnigin- 
graetz  en  Bohême,  ou  Règlement  de  tolérance  adressé     20  novembre 

au  clergé  de  son  diocèse.  Traduit  de  l'original  latin.  —  s.  l.  1782,  14  p.  in-12. 
—  B.  P.  6405.  —  Peut-être  faut-il  aussi  placer  ici  Les  cris  des  Protestants. 
Poème  héroïque,  16  p.  in-12,  qui  fait  suite  au  précédent  dans  le  même  recueil. 


55()  lîlbLlOGIlAl'UlE. 

202  1».  —  H.-O.  m.  —  Ces  deux  Mémoires  sont  de  Maleslierbes,  à  la 
suite  du  premier  se  trouve  le  Mémoire  de  M.  Joly  de  Fleury. 
4».  —  Entrelien  d'un  évêque  de  rassemblée  avec  un  curé  de  Paris  sur 
les  mariages  des  Protestants  en  France.  —  Genève,  1786,  in-8, 
1-2;]  )).  —  B.P.  710. 

43.  —  Justice  et  nécessité  d'assurer  en  France  un  état  légal  aux  Pro- 
testants.—  A  Ausbourg,  l'an  du  rappel,  in-8,  105  pages.  —  B.-P.  229. 
—  Va.r  Rabaut  Saint-Etienne  ;  dans  sa  préface  du  Vieux  Cévenol, 
M.  Charles  Uardier  commet  une  inexactitude  eu  présentant  cette  bro- 
chure comme  une  édition  du  Vieux  Cénevol;  c'est  un  second  Mé- 
moire de  Rabaut,  écrit  au  point  de  vue  historique  et  légal*. 

44.  —  Consultation  sur  l'affaire  de  la  dame  marquise  d'Anglure,  contre 
les  sieUrs  Petit,  dans  laquelle  ontraite  du  mariage  et  de  l'état  des  Pro- 
testants, par  Target^.  —  Paris,  20 juin  1787,  in-8,  237  p.  —  B.-O.  89.  • 

45.  —  Réclamation  du  Parlement  en  faveur  des  Protestants  de 
France,  par  M-  de  Saint-Vincent.  —  Trois  tirages  de  1787,  in-8,  de 
31  et  47,  et  in-12,  de  59  p.  —  B.-P.  6405. 

46.  —  Discours  à  lire  au  Conseil  en  présence  du  roi  par  un  ministre 
patriote  sur  le  projet  d'accorder  Vétat  civil  aux  Protestants.  — 
1787,  deux  parties  in-8,  dont  la  première  a  208  p.;  réimprimé  en  no- 
vembre 1791,  in-8  de  180  pages.  Les  p.  151  à  180,  sur  deux  colonnes, 
renferment  les  pièces  justificatives,  parmi  lesquelles  on  remarque  le 
Mémoire  sur  les  entreprises  des  Protestants,  présenté  par  l'assemblée 
du  clergé  en  1780. —  Ce  discours  est  de  l'abbé  Bonnaud.  —  B.  0.  292. 

4*.  —  Lettre  à  un  magistrat  du  Parlement  de  Paris  au  sujet  de  l'édit  sur 
Vétat  civil  des  Protestants.  —  Avignon,  1787,  in-8, 15p.  —  B.-P.  6405. 

48.  —  Réponse  à  la  lettre  à  un  magistrat.  —  in-8, 14  p.  —  B.-P.  6405. 

4©.  —  Lettre  d'un  magistrat,  dans  laquelle  on  examine  également  ce 
que  la  justice  du  roi  doit  aux  Protestants  et  ce  que  l'intérêt  de  son 
peuple  nelui  permet  pas  de  leur  accorder. —  Avignon  et  Paris,  1787, 
in-8,  45  p.  —  B.-O.  292. 

1.  Nous  croyons  que  cé  Mémoire  faisait  suite  à  !a  3*  édition  du  Vieux  Cévenol, 
publiée  sous  le  titre  général  gravé,  évidemment  après  coup,  de  Justice  et  né- 
cessité, etc.  Ce  qui  nous  semble  le  prouver,  c'est  que  le  Mémoire  porte,  comme 
signatures,  Ali  Bii,  etc.,  et  le  Vieux  Cévenol,  k.  B.  etc.,  et  que  celui-ci  se  ter- 
mine p.  115,  par  ces  mots  :  «  Les  infortunes d'Amferoise  Borély  ont  donné  lieu 
aux  observations  suivantes  »,  lesquels  semblent  se  rapporter  au  Mémoire.  L'in- 
dication au  bas  du  titre,  Van  du  rappel,  me  parait  se  rapporter  à  l'année  1785 
qui  rappelait  celle  de  1685  et  où  Rabaut  Saint-Étienne  avait  ambitionné  de  faire 
rapporter  l'édit  révocatoire  de  celui  de  Nantes.  Si  nos  suppositions  sont  exactes, 
nous  aurions  donc,  sous  ce  titre  de  Justice  et  nécessité,  etc.,  à  la  fois  la  3'  édi- 
tion du  Vieux  Cévenol,  et  un  Mémoire  historique  et  juridique,  de  Rabaut  Saint- 
Etienne.  L'édition  de  1788  serait,  dans  ce  cas,  la  quatrième. 

2.  Il  existe  sur  Taflaire  de  Mme  la  marquise  d'Anglure  un  autre  Mémoire  par 
Elie  de  Baumont  et  une  Consultation  signée  par  licnrion  de  Panscy,  de  Bon- 
nières,  de  Lanialle  et  Lacretellc 
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HO.  —  Lettre  d'un  magistratde ProvinceàM.  X.—  ïn-SyriHp.  B.-O.  '29ïii. 

SI.  — Observations  sur  la  consultation  d'un  avocat  célèbre  touchant  la 
validité  du  mariage  des  Protestants.  — 1787,  in-12, 112  p.— B.-P.6523. 

un.  —  Réflexions  impartiales  d'un  philanthrope  sur  la  situation  pré- 
sente des  Protestants  et  sur  les  moyens  de  la  changer.  Par  Rabaut 
Saint-Etienne,  d'après  M«  Dardier.  —  1787,  in-8,  58  p.  —  B.-P.  6405. 

53.  —  Lettre  d'un  bon  catholique  en  réponse  aux  Réflexions  impar- 
tiales d'un  philanthrope  sur  la  situation  présente  des  Protestants,  les 
moyens  de  la  changer  ou  Danger  qu'il  y  aurait  d'adopter  les  susdits 
moyens.  —  A  Rome,  signé  V...,  avocat,  in-8,  4-0  p.  —  B.-O.  292  * . 

54.  —  Édit  du  roi  concernant  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de  la 
religion  catholique.  Donné  à  Versailles  au  mois  de  novembre  1787. 
Registré  en  Parlement  le  29  janvier  1788.  Suivi  du  tarif;  au  bas  se 
trouve  cette  mention  :  Fait  et  arrêté  par  le  roi  étant  en  son  conseil 
tenu  à  Versailles  le  17  novembre  1787.  —  Signé  :  Louis,  et  plus  bas, 
Baron  de  Breteuil.  —  In-/t,  15  p.  —  B.-P,  928.  —  Édit  du  roi 
suivi  de  la  Réponse  du  roi  aux  remontrances  du  Parlement  (27  jan- 
vier 1788).  —  In-8,  24  p.  —  B.-P.  7841. 

5SÎ.  —  Moyens  de  constater  l'état  civil  des  Protestants.  Droits  et 
devoirs  des  curés  à  leur  égard,  par  M.  du  Clozel  d'Arnery,  écuyer 
avocat  au  Parlement.  —  Genève,  15  décembre  1787,  in-8,  20  p. 

5e.  —  Lettre  de  M***  à  Vabbé  censeur  et  approbateur  du  li- 

belle intitulé  :  «  Discours  à  lire  au  Conseil  du  roi  par  un  ministre 
patriote  ».  —  20  décembre  1787,  in-8,  74  p.  —  B.-P.  6003. 

HO.  —  Lettre  impartiale  sur  Védit  des  Protestants  à  M.  le  comte 
de       —  8  janvier  1788,  in-8,  52  p.  —  B.-O.  112. 

55.  —  Mémoires  sur  les  moyens  de  donner  aux  Protestants  un  état 
civil  en  France,  composé  de  l'ordre  du  roi  Louis  XV,  par  feu  Gilbert 
DE  Voisins,  conseiller  d'État.  — 1778,  in-8, 143p.  — Ce  volume  contient 
les  deux  Mémoires  composés  par  ordre  de  Louis  XV  et  un  projet  de 
déclaration.  Dans  son  premier  Mémoire  sur  les  Protestants  (p.  129) 
Malesherbes  rapporte,  d'après  Anquez,  qu'il  n'a  pu  se  procurer  cette 
œuvre  de  Gilbert  des  Voisins  composée  après  1752,  en  1767  ou  1768. 
—  B.-P.  6405. 

59.  —  L'Etat  civil  pour  les  non-catholiques  de  France  justifié,  ou 
Observations  sur  les  mémoires  de  M.  Gilbert  de  Voisins,  conseiller 
d'Etat,  concernant  les  moyens  de  donner  aux  Protestants  un  état 
civil  en  France.  —  1788,  in-8,  70  p.  —  B.-P.  6405. 

1.  Il  a  aussi  paru  deux  volumes  intitulés  :  La  vérité  rendue  sensible  à 
Louis  XVI  sur  le  rappel  des  Protestants.  Londres,  chez  John  Peterson,  1787. 
Le  f  volume  a  205  p.  in~8.  B.-O.  292. 
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«o.  —  Vues  sur  l'intolérance  et  le  rapport  essentiel  qu'ont  toutes  les 
sectes  ou  religions  avec  les  religions  chrétienne  et  naturelle,  par 
M.  du  Clozel  d'Ariiery.  —  Bruxelles,  1788,  Gl  p.  in-li2.  —  B.-P.  G405. 

«1.  —  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  concernant  les  non-ca- 
tholiques, arrêtées  le  18  janvier  1788.  —  In-8,  12  p.  —  Réponse  du 
roi,  du  27  janvier  1788.  in-8,  3  p.  —  B.-O.  292. 

«».  —  Remontrances  du  clergé  de  France,  assemblé  m  1788,  au  roi, 
sur  Védit  du  mois  de  novembre  1787  concernant  les  non-catholiques. 

—  Paris,  1788,  in-8,  il  p.  —  B.-O.  292. 

«3.  —  Éclaircissements  histoiHques  sur  les  causes  de  la  Révocation 
de  Védit  de  Nantes  et  sur  l'état  des  Protestants  en  France  depuis  le 
commencement  du  règne  de  Louis  XI V  jusqu'à  nos  jours,  tirés  des 
différentes  archives  du  gouvernement,  par  Rulhièresi.  —  l""^  partie, 
1788,  in-8,  384  p;  2«  partie,  1788,  in-8,  367  p.  -  Cette  seconde  partie 
contient  le  rapport  général  fait  au  roi  par  M.  le  baron  de  Breteuil.  — 
B.-P.  74. 

64.  —  Lettres  sur  la  Révocation  de  Védit  de  Nantes,  à  madame  de 

—  1788.  in-8,  54  p. 

«5.  —  Considérations  sur  Védit  au  sujet  des  Protestants.  —  1788, 
in-8,  17  p. 

«6.  —  Mémoire  pour  Pierre  Rrisset  contre  Pierre  Simonnet  et  autres. 

—  Mariage  d'un  protestant  attaqué  par  des  collatéraux.  —  Signé  : 
Godard.  —  Paris,  1788,  in-8,  80  p. 

«».  —  Le  Bon-Père  des  clair-voyans  et  des  aveugles  ou  Lettres  d'un 
citoyen  clair-voyant  à  M-  de  M...  ministre  d'État  sur  le  rappel  des 
protestants.  —  A  Nantes,  1788,  in-8,  16  p.  —  B.-O.  437. 

«8.  —  Conférences  de  jurisprudence  sur  Védit  concernant  ceux  qui  ne 
font  pas  profession  de  la  religion  catholique,  par  M.  Gairol,  avocat 
au  Parlement  de  Paris.  —  Paris,  1788,  in-S,  104  p.  —  B.-O.  292. 

60.  —  Lettre  de  Varchevêque  de  Novogorod  à  Vévêque  de  la  Rochelle. 
(Signé  Anne  Raphaël,  votre  bon  confrère  l'archevêque  de  Novogorod). 

—  In-8.  ~B.-N.  Lbi^S  727. 

«o.  —  Lettre  d'un  théologien  à  MM.  les  curés  de  la  R.  —  In-8.  —  B.-N. 
Ld'7^  728. 

•91.  —  Seconde  lettre  d'un  théologien  à  Vévêque  de  la  R...  sur  V ordon- 
nance de  ce  prélat,  du  26  février  1788,  in-8.  —  B.-N.  Ld*^%  729. 

—  Conférence  entre  le  frère  Panerau  capucin,  le  docteur  Hoth-Man 
ministre  protestant  et  M.  Rabino,  avocat  au  Parlement  de  Paris  sur 

1.  A  citer  aussi  Précis  historiqne  sur-  Védit  de  Nantes  et  sa  révocation,  suivi 
d'un  discours  en  vers,  par  M.  T.  Rousseau.  Londres,  1788,  4]  p.  in-12.  — IJ.  P.  G405. 
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la  question  :  Est-il  avantageux  à  la  France  de  donner  l'état  civil 
aux  Protestants  ?  —  Fribourg,  1788,  in-8.  —  B.-N.  Ldi^S  716. 

9».  —  Ode  sur  l'état  civil  accordé  aux  Protestants  par  Louis  XVI 
(Signé  :  le  chevalier  de  Bonnaud),  in-8. 

w-ft.  —  Poème  sur  l'Édit  en  faveur  des  non-catholiques,  qui  a  remporté 
le  prix  au  jugement  de  l'Académie  française  en  1789,  par  M.  de  Fon- 
tanes.  —  1789,  in-8,  9  p.  —  B.-P. 

«s.  —  Êpître  d'un  vieillard  protestant  à  un  réfugié  en  Allemagne,  au  . 
sujet  de  Védit  en  faveur  des  non- catholiques  donné  à  Versailles  au 
mois  de  novembre  1787.  Pièce  qui  a  obtenu  la  mention  honorable  au 
jugement  de  l'Aeadémie  française,  par  l'abbé  Noël.  —  B.-N.  Ld'^^  709. 

Au  premier  abord  cette  longue  nomenclature  pourra  sembler 
aride,  mais  après  un  examen  plus  approfondi  on  reconnaîtra  qu'il 
s'en  dégage  de  sérieuses  réflexions  et  d'utiles  leçons.  On  verra,  d'un 
côté,  les  esprits  indépendants  prendre  en  main  la  cause  de  nos  an- 
cêtres et  réclamer  pour  eux  au  nom  de  la  justice  et  du  droit  l'amé- 
lioration du  sort  qui  leur  était  fait  par  la  déclaration  du  14  mai 
1724. 

De  l'autre  côté,  la  grande  majorité  du  parti  catholique,  sous  l'im- 
pulsion de  l'esprit  jésuitique,  s'oppose  de  toutes  ses  forces  aux 
mesures  de  tolérance.  L'ancien  confesseur  du  régent,  Lavergne 
de  Tressan,  persuade  au  duc  de  Bourbon  de  recueillir  les  lois  de 
Louis  XIV  et  de  les  réunir  en  un  seul  et  même  code^  On  agit  avec 
une  telle  précipitation  que,  selon  la  juste  remarque  de  Rulhière,  «on 
ne  prend  pas  garde  queceslois  n'étaient  point  destinées  à  subsister 
ensemble,  qu'elles  se  détruisaient  mutuellement  ^  ».  Les  unes,  dans 
la  vue  d'établir  en  France  une  prompte  et  apparente  unité  de  culte, 
autorisaient  les  plus  rigoureuses  contraintes  pour  forcer  les  calvi- 
nistes à  observer  tous  les  devoirs  de  la  religion  catholique,  se  con- 
tentant de  conversions  simulées.  Les  autres,  au  contraire,  autori- 
saient les  plus  rigoureuses  épreuves  avant  d'admettre  les  nouveaux 
catholiques  à  la  participation  aux  sacrements. 

Ces  nouvelles  persécutions  ne  ralentirent  pas  le  zèle  des  protes- 
tants, elles  eurent  au  contraire  pour  résultat  de  raviver  leur  foi,  de 
les  rendre  plus  fidèles  encore  à  leur  religion.  Dans  plusieurs  pro- 

1 .  Déclaration  du  roi  concernant  la  religion,  donnée  à  Versailles  le  14  mai  1724. 

2.  Éclaircissements  historiques.  —  2"  partie,  p.  12. 
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vinces  ils  sonl  en  si  grand  nombre  qu'ils  i'ornieiU  «  une  partie  notable 
des  sujets  du  roi  »,  en  Guyenne  ils  tiennent  en  plusieurs  lieux  des 
assemblées  nombreuses  ;  dans  le  Languedoc  ils  ont  une  telle  inlluence 
que  l'intendant  M.  de  Saint-Priest  annonce  en  1765  qu'il  serait  impos- 
sible de  faire  observer  la  loi  par  les  religionnaires  sans  augmenter  les 
troupes;  dans  le  Dauphiné  «  ils  tiennent  leurs  assemblées  en  divers 
lieux  publiquement,  de  jour,  aussi  bien  que  de  nuit,  et  y  célèbrent 
des  mariages  *  ». 

Le  gouvernement  donne  l'ordre  aux  commandants  de  province 
d'user  de  ménagements  et  pendant  cette  période  de  calme  relatif 
l'Eglise  protestante  se  réorganise  sous  l'influence  d'Antoine  Court. 
Celui-ci,  plaide  la  cause  de  son  troupeau  dans  la  «  Lettre  d'un 
patriote  sur  la  tolérance  civile  »  (1756).  11  est  secondé  dans  ses 
efforts  par  un  magistrat  de  haute  distinction,  Rippert  de  Monclar, 
procureur  général  au  parlement  de  Provence,  qui  s'écrie  :  «  Ce 
n'est  pas  tant  la  cause  de  la  religion  et  de  l'État  que  nous  avons 
plaidée,  que  celle  de  l'humanité  :  et  si  l'on  ne  trouvait  pas  des 
hommes  en  France,  où  faudrait-il  les  chercher^  »?  A  ces  tentatives 
l'ennemi  le  plus  ardent  et  le  plus  passionné  des  protestants,  l'abbé 
Caveyrac  répond  en  demandant  au  roi  d'assujettir  les  nouveaux 
convertis  aux  terribles  prescriptions  de  la  déclaration  de  1724^ 

Il  était  difficile  de  ne  point  apporter  d'amélioration  à  une  législa- 
tion aussi  inhumaine  ;  Louis  XV  résista  pendant  un  instant  aux 
sollicitations  du  clergé  ;  il  chargea  le  conseiller  d'État  Gilbert  de 
Voisins  d'étudier  la  question  de  l'état  civil  des  protestants  et  de 
préparer  [une  solution.  Après  avoir  consulté  les  gouverneurs  de 
diverses  provinces,  il  proposa  de  maintenir  l'interdiction  du  culte 
public  tout  en  permettant  de  prier  en  famille  et  dans  l'intérieur 
des  maisons.  Un  certain  nombre  de  ministres  recevraient  du 
monarque  des  sauf-conduits  révocables.  Examinant  ensuite  la  ques- 
tion du  mariage  il  raisonne  en  jurisconsulte  :  le  mariage,  dit-il, 
réside  surtout  dans  la  volonté  mutuelle  des  deux  contractants,  il  faut 
donc  constater  authentiquement  l'union  des  deux  volontés.  Qu'on 
autorise  ies  religionnaires  à  s'adresser,  soit  au  magistrat  sécu- 

1.  Mémoires  sur  les  protestants,  par  Gilbert  de  Voisins.  —  Premier  Mé- 
moire, p.  29. 

2.  Mémoire  théologique  et  politique  au  sujet  des  mariages  clandestins,^,  lit. 

3.  Mémoire  politico-critique  (1756).  Paradoxes  intéressants  sur  la  cause  et 
les  effets  de  la  Révocation  de  l  Edit  de  Nantes  (1758). 
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lier  chargé  de  dresser  acte  de  la  célébration,  soit  au  curé  qui  agira 
alors,  non  plus  en  qualité  de  ministre  conférant  un  sacrement,  mais 
comme  personne  publique  ^  Ce  projet  ne  fut  point  adopté,  mais  l'im- 
pulsion était  donnée  et  le  supplice  de  Galas,  faussement  accusé  d'avoir 
tué  son  fils,  l'injuste  condamnation  de  Sirven  marquèrent  la  fin  des 
persécutions;  Rochette  fut  le  dernier  ministre  qui  fut  «  pendu  et 
étranglé  ^  »  pour  avoir  prêché  au  désert. 

Voltaire  s'érige  en  défenseur  des  persécutés,  «  il  soulève  tout  en 
faveur  de  Galas,  il  fait  paraître  coup  sur  coup  des  pièces  pour  la 
justification  de  cette  déplorable  famille  et  ces  pièces  font  autant 
d'honneur  à  son  cœur  que  tous  ses  ouvrages  en  font  à  son  esprit  ^)). 
Il  obtient  la  réhabilitation  de  la  mémoire  de  Galas,  et  grâce  à  sa 
bienfaisante  influence  s'établit  le  système  de  la  tolérance  tacite. 

Les  lois  rendues  contre  les  prolestants  subsistent  toujours,  mais 
la  plupart  des  gouverneurs  de  province  n'osent  plus  les  appliquer,  de 
sorte  que  «  le  sort  de  ces  malheureux  citoyens  dépend  de  la  fan- 
taisie momentanée  de  chaque  administrateur ». 

Les  parlements  s'ingénient  à  tourner  la  loi;  d'après  Tédit  de  1724 
le  mariage  pour  être  valable  doit  être  célébré  devant  le  curé  de  la 
paroisse;  malgré  les  termes  formels  de  l'article  15,  nombre  d'arrêts 
admettent  comme  preuve  suffisante  du  mariage  la  possession  d'état, 
sans  exiger  la  production  de  l'acte  de  célébration  délivré  par  le  curé. 
Ainsi  la  demande  d'un  des  époux  réclamant  la  nullité  du  mariage 
n'est  point  accueillie  si  elle  est  fondée  sur  le  défaut  d'accomplisse- 
ment des  formalités  devant  le  curé  de  la  paroisse  et  si  les  conjoints 
ayant  vécu  comme  époux  légitimes  sont  reconnus  comme  tels  soit 
par  leurs  familles,  soit  par  le  public  \  A  plus  forte  raison  les  deman- 
des des  collatéraux  et  des  tiers  tendant  à  contester  l'état  des  enfants 
des  religionnaires  étaient-elles  impitoyablement  rejelées  ^  Les  curés 
n'étaient  point  admis  à  agir  d'office  pour  réclamer  la  nullité  du  ma- 
riage. Gependant  lorsque  l'époux,  après  avoir  épousé  une  protes- 

1.  Mémoires  sur  les  moyens  de  donner  aux  protestants  un  état  civil  en 
France,  composé  par  Gilbert  de  Voisins. 

2.  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  18  février  1762.  —  Voy.  François- 
Rochette,  par  0.  de  Grenier-Fajal. 

3.  Les  Toulousaines,  par  Court  de  Gebelin,  p.  438. 

4.  Premier  Mémoire  sur  les  mariages  protestants,  par  Malesherbes,  p.  129. 

5.  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  9  juillet  1770.  Arrêt  du  parlement  de 
Toulouse  du  19  août  1769.  Parlement  de  Normandie,  Arrêts  des  26  juin  1760- 
19  août  1769. 

6.  Arrêts  du  parlement  de  Paris  des  24  avril  1756.-27  janvier  1758.-14  mai  1770. 
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tante,  s'était  ensuite  remarié  avec  une  catholique,  les  cours  n'ad- 
mettaient pas  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  possession  d'étal; 
elles  se  bornaient  alors  à  condamner  celui  des  conjoints  qui  avait 
induit  l'autre  en  erreur,  à  des  dommages-intérêts.  C'était  l'appli- 
cation de  ce  principe  que  tout  homme  doit  réparer  le  préjudice 
qu'il  a  causée 

Dans  ces  causes  qui  passionnaient  le  public,  les  protestants  avaient 
trouvé  des  défenseurs  éloquents  :  les  mémoires  de  Linguel  et  de 
Target  sont  des  œuvres  de  premier  ordre  et  peuvent  encore  servir  de 
modèle  aux  jurisconsultes. 

Le  mouvement  de  l'opinion,  qui  était  devenu  plus  puissant  que  les 
lois  et  avait  permis  aux  protestants  de  reconstituer  peu-à-peu  leur 
Église,  soulevait  l'indignation  du  clergé  :  il  répand  des  brochures 
pour  réfuter  les  écrits  des  philosophes  et  des  hommes  de  loi;  dans 
ses  assemblées  périodiques,  en  accordant  au  roi  des  dons  gratuits,  il 
réclame  de  nouvelles  persécutions;  à  l'assemblée  de  1770,  monsei- 
gneur l'évêque  de  Meaux  fait  part  des  plaintes  de  plusieurs  pro- 
vinces au  sujet  des  entreprises  des  protestants  et  demande  au  roi  de 
faire  strictement  observer  la  déclaration  de  1724.  En  1775  et  1780, 
mêmes  plaintes,  mêmes  réclamations  de  plus  en  plus  passionnées. 

Malgré  cet  acharnement,  la  cause  des  protestants  avait  gagné  du 
terrain;  elle  avait  été  défendue  en  plein  parlement  de  Paris  par  M.  de 
Bretignières,  et  si  la  majorité  décidait  «  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
délibérer,  s'en  rapportant  à  la  prudence  du  roi  »  ;  elle  reconnaissait 
que  les  lois  de  Louis  XIV  devaient  être  modifiées  et  de  simples 
raisons  de  prudence  l'empêchaient  d'adopter  les  conclusions  qui  lui 
étaient  proposées*. 

Le  moment  opportun  était  arrivé  pour  les  protestants,  d'agir  avec 
vigueur;  Rabautde  Siint-Etienne  est,  en  1785, délégué  par  plusieurs 
consistoires  avec  la  mission  de  continuer  l'œuvre  d'Antoine  Court  et 
celle  de  son  père  Paul  Rabaut,  le  grand  pasteur  du  désert.  Il  avait  eu 
l'occasion  de  voir  à  Nîmes  le  marquis  de  La  Fayette  et  de  l'intéres- 
ser vivement  à  la  défense  des  droits  des  protestants.  Arrivé  à  Paris, 
Rabaut  multiplie  ses  démarches,  il  retrace  dans  plusieurs  brochures 
tous  les  inconvénients  et  les  dangers  delà  persécution;  il  fournit  des 

1.  Noy.  Affaire  Roux-Robequin.  — Discours  de  Servan,  avocat  général,  au 
parlement  de  Grenoble  dans  la  cause  d'une  femme  protestante  (1767). 

2,  Récitdece quis'estpassélelôàl'assembléedes chambresdu  Parlement (1 778). 
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renseignements  à  Malesherbes  qui  écrit  ses  deux  Mémoires  sur  les 
mariages;  il  voit  le  sage  Rulhière  qui  prépare  le  Mémoire  du 
baron  de  Breteuil;  il  a  plusieurs  entretiens  avec  Robert  de  Saint- 
Vincent.  Ce  conseiller  fait  une  motion  au  Parlement  :  il  pense  «qu'il 
serait  expédient  de  prévenir  toutes  les  démarches  qui  pourraient  être 
faites  au  sujet  de  l'état  civil  des  protestants  »  ;  et  la  motion  ayant  été 
mise  en  délibération,  «  la  cour  arrête  qu'il  sera  fait  registre  du 
récit  d'un  de  messieurs  et  que  M.  le  premier  président  sera  chargé 
de  se  retirer  par  devers  le  roi  à  l'effet  de  supplier  le  dit  seigneur 
roi  de  peser  dans  sa  sagesse  les  moyens  les  plus  sûrs  de  donner  un 
état  civil  aux  protestants  ^  ». 

Quelques  mois  plus  tard,  La  Fayette  prend  la  parole  au  deuxième 
bureau  de  l'assemblée  des  notables  présidé  par  le  comte  d'Artois'^ 
et  s'élève  contre  les  actes  arbitraires  et  les  excès  de  l'autorité  supé- 
rieure dont  en  France  des  chrétiens  sont  victimes. 

Le  président  lui  coupe  la  parole,  mais  l'orateur  continue,  «  parce 
que,  dit-il,  les  notables  ont  été  assemblés  pour  faire  parvenir  la 
vérité  à  Sa  Majesté  »,  et  il  propose  la  suppression  des  lettres  de 
cachet,  des  prisons  d'Etat,  la  restitution  de  l'état  civil  aux  protes- 
tants, la  convocation  d'une  assemblée  des  députés  de  la  nation.  Mon- 
seigneur de  la  Luzerne,  évèque  de  Langres,  n'e^.  î«)oint  opposé  aux 
mesures  de  tolérance  ;  il  appuie  la  demande  de  La  Fayette  :  «  Vous  avez, 
lui  dit-il,  parlé  en  philosophe,  je  parlerai,  moi,  en  évêque,  et  je  dirai 
que  j'aime  mieux  des  temples  que  des  prêches,  et  des  ministres  que 
des  prédicants  ^  »  Le  bureau  fut  unanime  pour  adopter  cette 
motion. 

La  tentative  eut  un  effet  immédiat;  le  17  novembre  1787  l'édit 

1.  Bulletin,  V,  423. 

2.  Séance  du  23  mai  4787.  Consultez  les  Mémoires,  correspondances  et  manus- 
crits du  général  La  Fayette,  publiés  par  sa  famille,  t.  I,  p.  33  à  70,  t.  II, 
p.  178. 

3.  Voy.  Bullelin,  t.  III,  p.  343,  et  Archives  nat.,  K  677,  n^  39.  —  L'assem- 
blée des  notables  se  composait  de  sept  bureaux.  Dans  le  deuxième  présidé  par 
Monseigneur  le  comte  d'Artois  se  trouvaient  :  l'archevêque  de  Toulouse,  — 
l'évêque  de  Langres,  —  le  duc  d'Harcourt,  —  le  maréchal  de  Stainville,  —  le 
prince  de  Robecq, —  le  duc  de  Laval,  —  le  duc  de  Guines,  —  le  marquis  de 
La  Fayette,  —  Lambert  conseiller  d'État,  —  de  Villedeuil  maître  des  req  uôtes, 
—  de  Nicolaï  premier  président  de  la  chambre  des  comptes,  —  de  Berthon 
premier  président  du  parlement  de  Bordeaux,  —  de  Couderoy  premier  prési- 
dent du  parlement  de  Nancy,  —  de  Castillon  procureur  général  du  parlement 
d'Aix,  —  le  lieutenant  civil  de  Paris,  —  l'abbé  de  Fabry  député  du  clergé 
d'Artois,  —  de  Chastellux  député  de  la  noblesse  de  Bourgogne,  —  de  Mor- 
fontaine  prévôt  des  marchands  de  Paris,  —  Dulac,  maire  de  Montpellier, — 
de  Beauvoir  maire  de  Bourges,  —  de  Rouillac,  maire  de  Limoges. 
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restituant  l'élat  civil  l'ut  signé  par  le  roi  el  présenté  au  l*arl(;ment  : 
le  culte  public  de  la  religion  protestante  restait  prohibé,  les  j)ro- 
testants  étaient  autorisés  à  faire  constater  leur  mariage,  leur  nais- 
sance elleur  mort,  ils  devenaient  des  citoyens  sans  en  avoir  tous  les 
droits,  puisqu'ils  restaient  exclus  des  charges  de  judicature,  des 
municipalités,  et  de  toutes  les  places  qui  donnaient  droit  d'enseigne- 
ment public.  Les  lois  pénales  n'étaient  point  abrogées  ;  elles  étaient, 
il  est  vrai,  tombées  en  désuétude,  mais,  ainsi  que  le  faisait  remarquer 
Rabaut  «  elles  pouvoient  être  invoquées  tous  les  jours  par  les  su- 
balternes et  il  pouvoit  survenir  dans  le  gouvernement  quelqu'un  de 
ces  moments  de  vertige  ou  de  faiblesse  où  les  passions  de  quelques- 
uns  les  pofteroient  à  réveiller  les  lois  endormies*  ». 

Un  minimum  de  droits  était  restitué  à  nos  ancêtres,  et  cependant 
le  Parlement  qui  avait  provoqué  cette  mesure  présenta  des  remon- 
trances au  roi^  Il  avait  été  sollicité  à  cette  démarche  par  le  parti 
catholique  qui  redoubla  d'efforts  pour  empêcher  l'enregistrement 
de  l'édit.Bachaumont,  dans  ses  Mémoires, [signale  le  zèle  de  madame 
la  maréchale  de  Noailles  :  elle  lit  composer  un  gros  ouvrage  ^,  elle 
le  distribua  elle-même  à  chaque  membre  du  Parlement,  elle  écrivit 
aux  conseillers  les  mieux  disposés  en  faveur  des  protestants,  notam- 
ment à  M.  Robert  de  Saint-Vincent*.  Madame  la  marquise  de  Sillery 
(madame  de  Genlis)  agit  avec  le  même  fanatisme. 

L'édit  fut  enregistré;  il  n'accordait  aux  non-catholiques  «que  ce 
qu'on  n'avait  pu  leur  refuser»,  cependant  il  réalisait  un  progrès,  car 
on  prévoyait  que  bientôt  à  la  tolérance  succéderait  la  liberté  et  peut- 
être  l'égalité  du  culte.  Les  protestants  n'étaient  plus  effrayés  par 
les  plaintes  du  clergé  qui,  dans  son  assemblée  de  1788,  demandait 
à  Louis  XVI  <i  d'annoncer  par  une  ordonnance  solennelle  la  volonté 
ferme^de  ne  jamais  souffrir  dans  ses  Etats  l'exercice  public  d'une 
autre  religion  que  la  religion  catholique  ». 

Les  États  Généraux  sont  convoqués,  la  nation  formule  ses 
demandes  dans  des  cahiers  et  dans  plusieurs  bailliages,  le  clergé  qui 
n'a  rien  appris  et  rien  oublié,  demande  l'abrogation  de  l'édit  de  1 778. 
Les  temps  étaient  passés  où  cet  ordre  avait  dans  l'Etal  une  influence 

1.  Papiers  Rahaut,  '^collection  CoquereI,'t.  XXIX,  p.  92.  —  B.  P. 

2.  Voy.  plus  haut,  n°  61. 

3.  Discours  à  lire  au^Conseil  en  présence  du'roi  par  un  ministre  patriole. 

4.  Mémoires  secrets  de  Bachaumont,  t.  XXXVI  (31  décembre  1787). 
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prépondérante,  et  loin  d'obéir  à  ces  sommations,  l'Assemblée 
nationale  proclame  la  liberté  absolue  des  cultes. 

C'est  ainsi  qu'après  tant  de  luttes,  tant  d'épreuves,  tant  d'échecs, 
la  persévérance  et  la  foi  des  protestants  les  fit  toucher  au  but  qu'ils 
poursuivaient.  Ils  avaient  enfin  obtenu  une  égalité  que  nul  ne 
pourra  leur  contes  ter  désormais. 

Armand  Lods. 
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A  proi»o»«  fie  la  première  cominémorafâon  du  centenaire  de 
l'cdit  de  tolérance  à  Font-morte  le  14  août  ISSÎ'  K  —  La  plaine 
de  Font-Morte,  pour  employer  l'expression  d'Antoine  Court,  est  un 
petit  plateau,  situé  à  800  mètres  d'altitude  environ,  sur  la  ligne  de 
partage  des  eaux  de  la  Méditerannée  et  de  l'Océan,  dans  les  liantes  Cé- 
vennes,  à  la  limite  des  trois  communes  de  Barre-des-Cévennes,  Saint- 
Martin  de  Lansuscle,  Gassagnas.  Il  a  environ  150  mètres  de  largeur 
entre  les  vallées  qu'il  sépare,  mais  il  forme  en  même  temps  un  col  de 
200  à  300  mètres  d'ouverture  entre  les  collines  en  pente  douce  qui,  à 
droite  et  à  gauche,  se  détachent  des  sommets  plus  élevés  pour  s'abaisser 
jusqu'à  lui. 

Les  deux  vallées  sont  orientées  dans  la  direction  du  nord  au  sud.  Celle 
du  nord,  brusquement  coupée  à  environ  un  kilomètre  par  une  vallée  trans- 
versale plus  profonde,  laisse  apercevoir  dans  la  gorge  un  bois  de  hêtres 
fort  épais  et  plus  haut,  tout  à  fait  en  face,  à  trois  kilomètres  environ  à 
vol  d'oiseau,  le  hameau  de  Magestavols,  patrie  d'Esprit  Séguier.  Plus 
loin  et  plus  haut  encore,  sur  un  second  plan  et  vers  le  nord-est,  on 
remarque  Altefage,  l'un  des  sommets  du  Bougés  d'où  partit  l'insurrection 
et  derrière  lequel  se  trouve  le  Pont  de  Montvert.  La  vallée  du  sud  qui  a 
plusieurs  kilomètres  de  longueur  en  ligne  droite,  ouvre  une  magnifique 
échappée  sur  Saint-Martin  de  Lansuscle,  Saint-Etienne-Vallée-Française, 
et,  plus  loin,  sur  les  rochers  d'Anduze  qui  sont  comme  la  porte  des  Cévennes. 
Les  flancs  des  montagnes  qui  forment  cette  vallée  sont  couverts,  à  perte  de 
vue,  d'une  véritable  forêt  de  châtaigniers  dont  plusieurs  sont  contempo- 
rains des  Camisards.  Vers  la  gauche,  à  deux  kilomètres  environ,  on  voit 
distinctement  des  restes  du  vieux  château  de  Fontanille,  qui  n'était  déjà 
qu'une  ruine  de  leur  temps. 

Le  plateau  lui  même,  et  les  pentes  qui  l'encadrent,  n'ont  pas  un  arbre, 


1.  M.  le  pasteur  N.  Lamarche  a  bien  voulu  nous  adresser  cette  notice  sur  le  site 
et  les  souvenirs  de  Fontmorte  dont  la  solennité  religieuse,  annoncée  dans  notre 
n°  du  15  août  dernier,  a  eu  un  si  grand  succès.  On  la  complétera  par  la  lecture  d'une 
brochure  de  24  pages  (Paris,  Fischbacher)  où  l'on  trouvera,  notamment,  les  dis- 
cours prononcés  le  14  août. 
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pas  un  arl)iis(,c,  sur  une  ntondue  de  trois  cents  mètres  do  rayon;  nnais  le 
sol  est  tapissé  de  broussailles  dont  les  campanules  donnent  aux  sommets 
des  Cévennes  une  leinte  rose  tout  à  fait  particulière,  extrêmement 
agi'éable  à  la  vue,  surtout  quand  elle  se  combine  avec  celle  des  rayons  du 
soleil  couchant,  tandis  ({ue  ces  fleurs  (dles-mèmes  attirent  des  myriades 
d'abeilles  dont  le  vol  produit  un  bourdonnemeiit  profond,  comme  le  bruit 
lointain  de  la  mer  et  très  remarqué  par  les  étrangers.  Une  petite  source, 
qui  a  donné  sans  doute  son  nom  à  Font-Morte  {Fons  morlua)  coule  dou- 
cement à  la  naissance  de  la  vallée  sud,  pour  devenir  torrent  à  quelques 
kilomètres  de  distance. 


Les  faits  d'armes  dont  ce  plateau  fut  le  théâtre,  sont  restés  mémora- 
bles dans  l'histoire  des  Camisards  par  l'importance  considérable  que  leur 
donnèrent  les  circonstances,  plus  que  par  le  nombre  des  combattants. 

Dans  le  premier,  Séguier,  avec  sa  petite  troupe  qui  n'avait  encore  au- 
cune organisation  et  qui  n'avait  pas  eu  le  temps  de  se  familiariser  avec 
ses  armes  enlevées  la  veille  au  château  de  La  Devèze,  fut  supris  par  le 
capitaine  Paul  (30  ou  31  juillet  1702).  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  eu  plus 
de  deux  ou  trois  morts  dans  cette  rencontre,  mais  on  le  fit  prisonnier  avec 
Pierre  Nouvel  et  Moïse  Bonnet,  on  le  brûla  vif  au  Pont  de  Monvert  pré- 
cisément le  12  août,  tandis  que  l'un  de  ses  compagnons  était  roué  et 
l'autre  pendu,  et  ces  exécutions  rendirent  toute  conciliation  impossible. 
C'est  ainsi  que  cette  bataille  fut  décisive  dans  l'insurrection  des  Cévennes. 

La  seconde  rencontre  fut  une  victoire  pour  les  Camisards,  un  an  après 
(août  1703).  Ils  mirent  en  déroute  un  détachement  qui  laissa  beaucoup 
de  morts  sur  le  terrain,  sans  pertes  graves  pour  eux. 

La  troisième  fut  aussi  une  victoire,  la  plus  importante  de  beaucoup. 
Roland,  par  une  manœuvre  habile,  tailla  en  pièces  une  troupe  de  trois 
cents  hommes,  commandée  par  un  lieutenant-colonel,  qui  resta  sur  le 
champ  de  bataille,  avec  quatre  capitaines,  six  lieutenants  et  plus  de  deux 
cents  soldats.  Du  côté  des  Camisards,  il  n'y  eut  que  quatre  morts,  vic- 
times de  leur  imprudence  au  château  de  Fontanille  où  ils  avaient  assiégé 
douze  fuyards.  Cette  victoire  pouvait  relever  un  peu  leur  situation  alors 
bien  compromise,  mais  elle  arrivait  trop  tard  :  la  veille  ou  le  jour  même, 
Cavalier  négociait  avec  Lalande,  12  mai  1704. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  si  l'aspect  des  lieux  était  au  temps  des 
Camisards,  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Nous  sommes  porté  à  penser  qu'il 
n'en  différait  pas  sensiblement.  Nous  avons  entendu  émettre  l'idée  que 
le  plateau  était  alors  couvert  de  grands  arbres.  Mais  si  Antoine  Court 
mentionne  de  «  grands  genêts  »  derrière  lesquels  quelques  soldats  purent 
se  cacher,  il  n'aurait  pas  manqué  de  signaler  la  présence  de  grands 
arbres  qui  auraient  été  un  abri  plus  favorable.  Du  reste,  cette  assertion 
n'est  pas  non  plus  vraisemblable.  S'il  y  avait  eu  des  arbres  dans  le  col,  la 
fusillade  des  Camisards  n'aurait  pas  été  foudroyante  comme  elle  le  fut  dans 
la  dernière  rencontre,  les  troupes  royales  ne  seraient  pas  descendues  sur  le 
plateau  sans  d'extrêmes  précautions,  et  on  ne  comprendrait  pas  non  plus 
la  manœuvre  de  la  cavalerie.  Enfin,  il  faut  constater  qu'il  ne  reste  pas  sur 
le  plateau  ou  aux  abords,  la  moindre  racine,  le  moindre  débris  de  tronc, 
la  moindre  souche  d'arbre.  Il  est  probable,  toutefois,  que  le  bois  de  hêtres, 
du  côté  du  Nord,  et  le  bois  de  châtaigniers,  du  côté  du  Sud,  arrivaient 
beaucoup  plus  près  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre  et  se  trouvaient  plus  épais. 

On  aimerait  aussi  de  savoir  dans  quelles  conditions  se  firent  les  inhu- 
mations et  à  quel  ondroiL  Nous  en  sommes  réduit  sur  ce  ])oint  aux  conjec- 
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tures.  Il  est  vraisemblable  queles  camisards,  même  après  leurs  victoires, 
ne  se  sentaient  pas  assez  en  sûreté  pour  les  faire  avec  beaucoup  de  soin  et 
qu'ils  durent  ensevelir  leurs  morts  à  la  hâte  et  sur  place  sans  se  préoccuper 
des  autres.  L'inhumation  des  soldats  dut  se  faire  par  les  soins  des  munici- 
palités et  dans  un  cimetière,  le  dogme  catholique  et  les  honneurs  dus  à 
l'armée  qui  le  représentait  l'exigeant  également,  La  proximité  de  Barre  et  la 
facilité  relative  des  transports  de  ce  côté,  permettent  de  supposer  que  c'est 
là  qu'on  ensevelit  les  vaincus  de  1703  et  de  1704.  On  a  trouvé,  en  effet, 
dans  des  fouilles  profondes,  pratiquées  pour  des  fondations,  à  l'entrée  du 
bourg,  précisément  au  débouché  de  la  route  de  Font-Morte,  des  ossements 
et  descrânes  entassés.  Plus  récemment,  d'autres  travaux  ont  amené  à  dé- 
couvert avec  un  crâne  de  grande  dimension,  des  fragments  d(;  galons.  Nous 
ne  sachons  pas  que  des  fouilles  aient  été  jamais  pratiquées  à  Font-Morte 
et  elles  ne  seraient  sans  doute  pas  sans  résultat,  mais  l'émotion  serait 
grande  dans  le  pays,  si  on  les  entreprenait.  Toutefois  on  y  a  trouvé,  à 
notre  connaissance,  une  balle  de  plomb  ou  d'étain,  qui  est  entre  les  inains 
d'un  protestant  du  pays  ;  et,  ce  qui  est  plus  important,  on  a  relevé,  à  peu 
près  à  l'endroit  où  se  dresse  aujourd'hui  le  monument,  une  véritable 
pierre  mortuaire.  C'est  une  grande  dalle  de  schiste  de  "2  mètres  de  lon- 
gueur sur  80  centimètres  de  largeur  environ,  qui  a  été  utilisée,  à  une 
petite  distance  de  là,  par  le  service  vicinal  pour  des  indicalions  kilomé- 
triques :  rencontre  inattendue  qui  fait  de  cette  pierre  des  morts  de  nos 
héros  cévenols  comme  un  guide  sur  la  route  pour  les  vivants.  Une  autre 
pierre  du  même  genre,  mais  plus  petite,  aétédressée  de  même  de  l'autre 
côté  du  chemin;  elle  a  évidemment  la  même  origine  et  pourrait  raconter 
la  même  histoire.  Malheureusement,  l'une  et  l'autre  sont  muettes,  elles 
ne  portent  pas  la  moindre  inscription  et  ce  fait  même  est  une  révéla- 
tion. Ne  pourrait-on  pas  supposer  que  ceux  qui  déposèrent  là  ces  pierres 
commémoratives,  sans  oser  y  ajouter  une  inscription  et  en  les  enfonçant 
peut-être  dans  la  terre  à  une  certaine  profondeur,  car  elles  n'étaient  pas 
apparentes,  étaient  les  parents  et  les  amis  des  héros  camisards,  morts 
au  champ  d'honneur  ? 

Enfin,  pour  compléter  cette  notice,  qu'on  nous  permette  de  transcrire 
ici  une  petite  histoire  racontée  par  les  vieillards  de  la  région  et  que  la 
tradition  orale  ne  peut  tarder  à  laisser  perdre.  Il  paraîtrait  que,  dans 
l'une  des  trois  batailles  (et  il  ne  peut  guère  être  question  que  des  deux 
dernières),  les  Camisards  voulurent  se  servir  d'un  canon  de  bois  d'assez 
gros  calibre,  construit  par  l'un  deux  et  fortement  cerclé  de  fer.  L'essai 
fut  malheureux.  Au  premier  coup,  le  canon  vola  en  éclats.  C'était  là  un 
des  expédients  auxquels,  manquant  de  tout,  ils  furent  souvent  obligés 
d'avoir  recours  !... 

C'est  donc  «  sur  ce  théâtre  des  anciens  combats  »  que  les  protestants 
des  Hautes  Cévennes  ont  voulu  élever  un  monument  à  la  paix  religieuse, 
et  c'était  là  le  contraste  vraiment  saisissant  que  mettait  en  relief  la  fête 
si  imposante  et  si  pacifique  du  14-  août  et  que  M.  le  pasteur  Viguié  a  fait 
ressortir  dès  les  premiers  mots  de  son  discours,  avec  une  élévation  de 
pensée  et  de  langage  digne  de  ces  souvenirs  et  de  cette  assemblée.  Le 
spectacle  que  présentait  le  petit  plateau,  en  ce  beau  jour  de  dimanche, 
avec  trente  pasteurs  ou  étudiants  en  théologie  et  cinq  mille  fidèles  était 
unique  en  son  genre.  Aussi  l'émotion  a-t-elle  été  profonde  et  visible 
lorsque  M.  Viguié  a  lu,  au  milieu  d'un  religieux  silence,  ce  passage  des 
Saints  Livres  :  «  Josué  prit  une  grande  pierre  et  la  dressa  devant  le 
peuple,  et  il  dit  à  Israël  :  Ce  monument  vous  sera  un  témoignage.  » 
(Josué  XXIV,  27). 

N.  Lamarche. 
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,^oM  Ai'»viircN. —  Le  beau  portrait  do  Rabaul  Saint-Ktieniie  dont  nous 
donnons  nne  l  éduction,  osl  une  nnagnifiquo  gravure  avant  la  lettre,  exécu- 
lée|par  Kt.  (Joisson^  d'après  une  peinture  de.loseph  i5oze, peintre  du  i-oi.  On 
sait^qu'en  1780,  lloze  séjourna  à  Nîmes  chez  un  protestant,  M.Gihert  et  prit 
un  cro(|uis  de  l'assemblée  du  Désert,  lequel  fut  gravé  en  1785  par  llen- 
riquez  2.  C'est  évidemment  à  cette  occasion  que  se  formèrent  ses  rela- 
tions avec  Rabaut  Saint-Ktienne  dont  il  fit  le  portrait  sans  doute  à  Paris. 
Voici  une  autre  gravure  qui  parut  dans  VAlmanach  de  Gotha  \iOiiv 

1790.  Il  nous  a  paru  inté- 
  ressant  de  la  faire  repro- 
duire ainsi  que  l'explication 
qu'en  donne  l'Almanacb  : 
«Louis  XVI, Roi  de  France, 
accorde  aux  protestans  le 
droit  d'indigénat. 

((  Notre  siècle  et  surtoutles 
dix  dernières  années  seront 
remarquables  par  l'esprit  de 
liberté  qui  règne,  soit  en. 
parlant,  ou  en  écrivant  sur 
toutes  les  matières;  même 
par  la  liberté  de  la  presse, 
qui,  après  avoir  été  soumise 
jusqu'ici  à  de  dures  entraves, 
commence  à  en  secouer  le 
joug  dans  presque  toute 
l'Europe.  Une  tolérance  rai- 
sonnable arendu  le  bonheur 
à  plusieurs  milliers  d'indi- 
vidus parmi  différentes  na- 
tions, et  laFrance  a  rétabli 
en  1787,  sous  le  ministère 
même  d'un  prêtre  catho- 
lique, les  protestants  dans 
le  droit  d'indigénat  dont  ils 
avaient  été  privés  pendant 
plusieurs  siècles.  Cette  réha- 
bilitation fera  à  jamais  hon- 
neur au  gouvernement  fran- 
çais et  à  l'archevêque  de 
Toulouse.  Le  roi  lui-même 
remit  aux  députés  des  protestans  leurs  nouveaux  privilèges  dans  le 
moment  où,  pénétrés  de  respect,  ils  s'approchèrent  de  son  trône.  » 

Quelqu'un  pourrait-il  nous  dire  les  noms  de  ces  «  députés  des  pro- 
testans »  auxquels  Louis  XVI  en  personne  doit  avoir  remis  «  leurs  nou- 
veaux privilèges?  »  N.  W. 


1.  Il  y  a  encore  aujourd'hui  un  graveur  nimoi^qui  porte  ce  nom. 

2.  Voy.  Bulletin  XVI,  552,  la  correspondance  â  laquelle  donna  lieu  cette 
célèbre  gravure. 


Le  Gérant  :  Fischbacher. 


BouKLOTON.  —  Iinpriiiicrics  réunies,  B,  nie  Mignon,  2. 


BXJUiLBTIlSr 


SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE  DU  PROTESTANTISIE  FRANÇAIS 

RECUEIL  MENSUEL,  IN-8. 

AVIIS.  —  LES  ABONNÉS  DONT  LE  NOM  OU  l'ADRESSE  NE  SE- 
RAIENT POINT  PARFAITEMENT  ORTHOGRAPHIÉS  SUR  LES  BANDES 
IMPRIMÉES  SONT   PRIÉS  DE  TRANSMETTRE  LEURS  RECTIFICATIONS 

A  l'administration. 


On  PEUT  SE  PROCURER  LES  VOLUMES  PARUS  DU  BuiletiU  AUX  PRIX  SUIVANTS 


ire 

année, 

1852 

1853 

3« 

1854 

4^ 

1855 

5« 

1856 

6« 

1857 

7" 

1858 

8° 

1859 

9« 

année, 

1860 

10« 

1861 

Ile 

année, 

1862 

1863 

1864 

lie 

1865 

1866 

1867 

17e 

1868 

20  fr. 

le  volume . 


30  fr. 
le  volume. 


20  fr. 
le  volume. 


18« 

année, 

1869 

19«- 

20«— 

1870-71 

219 

1872 

22« 

1873 

23« 

1874 

24® 

1875 

25« 

1876 

26« 

1877 

27« 

1878 

28« 

1879 

29« 

1880 

30« 

1881 

31° 

1882 

32^ 

année, 

1883 

33° 

1884 

34« 

1885 

35° 

1886 

20  fr. 
le  volume. 


)      10  fr. 
<   le  volume 


15  fr. 
10  fr. 


Chaque  livraison  séparée  :  2  francs. 

Une  livraison  de  l'année  courante  ou  de  la  précédente  :  1  fr.  25. 
On  ne  fournit  pas  séparément  les  livraisons  des  7°,  9°  et  10°  années. 
Une  collection  complète  (1852-1886)  :  330  francs. 
Table  générale  des  matières  des  14  premières  années  :  2  francs. 


LES  SYNODES  DU  DÉSERT,  par  Ed.  Hugues,  papier  de  Hol- 
lande et  gravures,  Paris.  3  vol.  in-4  de  1800  pages.  Prix  de 
l'ouvrage  :  150  francs. 

HENRI  DE  COLIGNY,  seigneur  de  Ghastillon,  par  le  comte 
Jules  Delaborde.  Paris,  1887,  U3  p.  in-8.  Prix  :  5  fr. 

LES  MONTALBANAIS  ET  LE  REFUGE,  par  Henri  de  France. 
Montauban,  1887,  555  p.  in-8.  Prix,  à  Montauban  :  5  fr. 

CORRESPONDANCE  DES  RÉFORMATEURS  dans  les  pays  de  langue 
française,  par  A.-L.  Herminjard,  tome  VII  (1541-1542),  1880,  1  vol. 
gr.  in-8.  Prix  :  10  fr. 


SOCIÉTÉ  IJE  I/HISTOIKE 

DU  PROTESTANTISME  FRANÇAIS 

RECONNUE  COMME  ÉTABLISSEMENT  D'UTILITÉ  PUBLIQUE  PAR  DÉCRET  DO  13  JUILLET  187U 

niédaillo  d'or  à  l'exposition  univori^elle  de 


ADMINISTRATION,    LIBRAIRIE  G.  FISCKBACHER,  33,  RUE  DE  SEIN 


Le  Bulletin  paraît  le  15  de  chaque  mois,  par  cahiers  de  trois 
feuilles  et  demie.  On  ne  s'abonne  point  pour  moins  d'une  année. 

Tous  les  abonnements  datent  du  i  "''  janvier,  et  doivent  être  soldés 
à  cette  époque. 
Le  prix  de  l'abonnement  est  ainsi  fixé  : 

10  fr.  ))))  pour  la  France.  l'Alsace  et  la  Lorraine. 
12  fr.  50  pour  la  Suiss^. 
15  fr.  »»  pour  l'étranger. 
7  fr.  50  pour  les  pasteurs  des  départements. 
10  fr.  ))»  pour  les  pasteurs  de  l'étranger. 
La  voie  la  plus  économique  et  la  plus  simple  pour  le  paiement 
des  abonnements  est  l'envoi  d'un  mandat  sur  la  poste,  au  nom  de 
M.  Alfred  Franklin,  trésorier  delà  Société,  rue  de  Seine,  33,  à  Paris. 

Les  mandats-poste  internationaux  devront  porter  là  mention  : 
Payable  Bureau  15  {rue  Bonaparte), 

Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  abonnés  à  éviter  tout  inter- 
médiairCj  même  celui  des  libraires. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  soldé  leur  abonnement  au 
15  mars  reçoivent  une  quittance  a  domicile,  avec  aug- 
mentation, pour  frais  de  recouvrement,  de  .* 
1  fr.  »»  pour  les  départements; 
1  fr.  50  pour  l'étranger. 
Ces  chiffres  sont  loin  de  couvrir  les  frais  qu'exige  la  présentation 
des  quittances;  V administration  préfère  donc  toujours  gue  les  nbon- 
ncnicnls  lui  soient  soldés  spontancmciu. 


LE  PRIX  DE  CE  CAHIER  EST  FIXÉ  A  I  FR.  25   POUR  1887 


gjf^  36^    ANlSrÉE.   —  1887 



SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 
DU  PROTESTANTISME  FRANÇAIS 


BULLETIN 

HISTORIQUE  ET  LITTÉRAIRE 


TROISIÈME  SÉRIE.  —  SIXIÈME  ANNÉE 
N°  11.  —  15  Novembre  1887 


PARIS 

AGENCE  CENTRALE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

LIBRAIRIE  FISGHBAGHER  (SOCIÉTÉ  ANONYME) 

33,   RUE  DE  SEINE,  33 

LONDRES.  —  Nutt,  270,  Strand.  i  UBIPZIO.  —  F.  Brockhaas. 

AMSTERDAM.  —  Van  Bakkenes  et  C'»     |  BRUXELLES.  —  Veyrat  (M"«). 

1887 


SOMMAIK,E 

Pagea. 


ÉTUDE!»  HISTORIQUES 

M.  LeLIÈVRK.  —  Aimo  <Ibi  Ilourg  avant  mon  Incarcé- 
ration à  la  nastiUo  (1520-10  juin  1559)   569 

DOCUMEIVTS 

A. -J.  EnSCIIÉDÉ.  —  Requêtes  adressées  aux  Etats-Gé- 
néraux: de  Hollande  pour  IVIoïse  Charras.  docteur 
en  médecine,  et  par  Isaac  Isle,  marquis  de  Loire 
(1  1  décembre  mai  1689)   591 

GlI.  PrADEL.  —  Extrait  d'une  lettre  adressée  par  Pra- 
del,  lils^  à  l'archevêque  de  Toulouse,  principal  mi- 
nistre de  Sa  Majesté  (9  octobre  1787)   595 

N.  WeiSS.  —  Discours  de  Rabaut-Pommier,  fait  à 
l'occasion  de  l'édit  (1788),  avec  un  cantique  sur  le 
même  sujet   596 

HIÉLAIVGESi 

H.  DrAUSSIN.  —  Un  procès  pour  crime  d'assemblées 

(Vais  1700)   604 

BIBLIOGRAPHIE 

Ch.  DarDIER  et  N.  W.  —  Le  vieux  Cévenol  de  1785.. .  617 
A.  LODS.  — Étude  bibliographique  sur  l'édit  de  tolé- 
rance (1750-1789),  Supplément   619 

€0RRESP01VBA1\'€E 

Ch.  PrADEL.  —  Les  Salvard    623 

Ch.  DaRDIER.  —  Lettres  de  Paul  Rabaut    624 


Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Bulletin  devra  être  adressé, 
sous  le  couvert  de  M.  le  Président  de  la  Société,  à  M.  N.  Weiss, 
secrétaire  de  la  rédaction,  54,  rue  des  Saints-Pères,  Paris. 


Prière  d'adresser,  rue  des  Saints-Pères,  54,  les  livres,  estampes, 
médailles,  etc.,  offerts  à  la  Bibliothèque  de  la  Société,  ouverte  au 
public  tous  les  lundis,  mardis,  mercredis  et  jeudis,  de  1  à  5  heures 
à  partir  du  17  octobre  prochain. 

CLÉMENT  MAROT  ET  LE  PSAUTIER  HUGUENOT,  Étude  historique, 
littéraire,  musicale  et  bibliographique,  par  0.  Douen.  Deux  forts  vo- 
lumes grand  in-8.  (Ouvrage  imprimé  aux  frais  de  l'Etat.)  Prix  :  20  fr. 
au  lieu  de  60. 

LES  GRANDES  SCÈNES  HISTX)RIQUES  DU  XVI^  SIÈCLE  (Recueil  de 
Tortorel  et  de  Perrissin).  Cette  belle  publication  est  terminée. 

LA  FRANCE  PROTESTANTE.  Deuxième  édition.  Sixième  volume. 
Première  partie.  Easme  à  Forest.  Prix  :  5  fr.  pour  les  souscripteurs. 

HISTOIRE  ECCLÉSIASTIQUE  DES  ÉGLISES  RÉFORMÉES  AU 
ROYAUME  DE  FRANCE,  par  Th.  de  Bèze.  Edition  nouvelle  par  feu 
G.  Baum  et  Ed.  Gunitz.  Tomes  I  et  II.  Prix  :  40  fr. 


SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 


DU 

PROTESTANTISME  FRANÇAIS 


ÉTUDES  HISTORIQUES 

ANiNE  DU  BOURG  ^ 

AVANT  SON  INCARCÉRATION  A  LA  BASTILLE 
(1520.  —  10  juin  1559). 

Ce  fut  la  gloire  du  protestantisme  français  du  xvr  siècle 
de  recruter,  non  seulement  des  adhérents,  mais  des  martyrs 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  depuis  son  proto-martyr, 
l'intrépide  cardeur  de  laine  Jean  Leclerc,  jusqu'à  l'hé- 
roïque amiral  de  France  Gaspard  de  Goligny,  la  plus  illustre 
victime  de  la  Saint-Barthélemy.  Gentilshommes  et  artisans, 
artistes  et  lettrés,  prêtres  et  magistrats  montrèrent  le  même 
attachement  à  leurs  nouvelles  convictions  et  la  même  cons- 
tance devant  la  mort.  La  prison  et  le  bûcher  réalisaient  cette 
égalité  des  hommes  qui  devait  attendre  encore  deux  siècles 
avant  de  prendre  place  dans  les  lois  de  notre  pays.  C'était 
comme  une  déclaration  anticipée  des  droits  de  l'homme, 
écrite  avec  le  sang  de  nos  martyrs. 

Dans  cette  noble  émulation  qui  entraînait  des  hommes  de 
toutes  conditions,  la  magistrature  elle-même  ne  resta  pas  en 
arrière.  Ses  membres  se  montrèrent  sans  doute  plus  zélés  à 

1.  M.  Ch.  Read  veut  bien  céder  aujourd'hui  son  tour  à  M.  M.  Lelièvre.  U 
continuera,  et,  si  possible,  terminera  son  étude  sur  M""^  de  Maintenon,  le  mois 
prochain.  —  N.  W. 

XXXVI.  —  41 
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dresser  des  bûchers  qu'à  y  monter  eux-mômes,  et  la  royauté 
trouva  en  eux  des  exécuteurs  trop  complaisants  de  ses  édits 
sanguinaires.  Il  y  eut  pourtant  d'honorables  exceptions.  Il  y 
eut  des  juges,  dont  la  conscience  se  refusa  à  rendre  des  ser- 
vices au  lieu  d'arrêts  et  qui  osèrent  protester  contre  les 
iniques  rigueurs  des  lois.  Il  y  eut  même  des  magistrats  qui, 
en  plein  parlement  de  Paris,  osèrent  conseiller  la  tolérance 
au  plus  ombrageux  des  Valois  et  défendre  les  persécutés  de- 
vant leur  persécuteur,  bien  qu'ils  sussent  qu'ils  y  jouaient 
leur  position,  et  peut-être  leur  tête.  Il  y  en  eut  un  qui,  pleine- 
ment gagné  à  la  foi  évangélique,  ne  craignit  pas,  dans  cette 
circonstance  mémorable,  de  la  professer  hautement,  et  qui, 
pour  être  fidèle  à  sa  conscience,  descendit  de  son  siège  pour 
entrer  à  la  Bastille  et  sortit  de  la  Bastille  pour  monter  à 
l'échafaud.  Ce  magistrat,  qui  préféra  la  cage  de  fer  de  la  Bastille 
et  le  bûcher  de  la  place  de  Grève,  avec  la  conscience  sauve^ 
à  un  siège  envié  dans  la  première  cour  de  justice  du  royaume, 
qu'il  n'eût  pu  conserver  qu'au  prix  d'une  capitulation  morale, 
cet  homme,  Anne  du  Bourg,  me  semble  avoir  jeté  plus  de 
vraie  gloire  sur  la  magistrature  française  du  xvp  siècle 
que  ses  illustres  collègues,  les  Séguier,  les  Harlay,ies  de  Thou, 
qui  courbèrent  la  tête  devant  l'orage.  Sa  mort  a  mieux  servi 
que  leurs  arrêts  la  cause  de  la  justice,  car  il  y  a  quelque  chose 
de  plus  grand  que  d'administrer  la  justice  :  c'est  de  savoir 
souffrir  et  mourir  pour  elle. 

Je  voudrais,  en  m'aidant  de  sources  négligées  par  ceux  qui 
ont  raconté  la  vie  d'Anne  du  Bourg,  essayer  de  préciser  ce 
qu'il  fut  et  ce  qu'il  fit,  son  caractère  et  son  rôle.  Mais  je  dois 
d'abord  donner  quelques  explications  sur  ces  sources,  que  je 
ne  prétends  pas  avoir  découvertes,  mais  dont  on  n'a  pas  su 
tirer  parti  pour  éclairer  quelques  points  obscurs  et  présenter 
la  succession  des  faits  dans  un  ordre  satisfaisant. 

Les  registresdu  parlement  de  Paris,  où  le  procès  de  du  Bourg 
occupe  une  grande  place,  sont  le  document  essentiel,  oû  se 
rencontrent  beaucoup  de  détails  intéressants,  et  il  sont  précieux 
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surtout  pour  reconstituer  Tordre  chronologique  du  procès  ^ 
Les  premiers  interrogatoires  du  prisonnier  devant  les  juges- 
commissaires  nommés  par  Henri  II,  accompagnés  de  sa  con- 
fession de  foi,  furent  l'objet  de  nombreuses  publications  con- 
temporaines, dont  l'une  au  moins  fut  faite  avant  sa  mort^ 
Quelques-uns  de  ces  écrits  firent  suivre  ces  documents  de 
détails  sur  la  mort  du  martyr.  Le  plus  complet  de  ces  récits 
parut  en  1561,  sous  ce  titre  :  La  vraye  histoire  contenant 
rinique  jugement  et  fausse  procédure  faite  contre  le  fidèle 
serviteur  de  Dieu,  Anne  du  Bourg^.  Les  mérites  de  ce  travail, 
qui  n'est  pas  un  simple  pamphlet,  mais  une  «  vraie  histoire,  » 
n'auraient  peut-être  pas  suffi  à  le  sauver  de  l'oubli,  si  les 
éditeurs  des  Mémoires  de  Condé  ne  l'avaient  inséré  dans  ce 
recueil.  Ce  récit  omet  d'ailleurs  des  faits  importants  et  de- 
mande à  être  complété  et,  sur  certains  points,  rectifié.  Une 
autre  source,  très  précieuse  pour  l'histoire  de  du  Bourg,  c'est 
VHistoire  des  persécutions  et  martyrs  de  V église  de  Paris,  de 
Ghandieu%  publiée  en  1563,  par  un  homme  qui  dut  avoir, 
comme  pasteur  de  l'Église  réformée  de  Paris,  des  relations 
personnelles  avec  du  Bourg.  Son  récit,  malheureusement 
assez  écourté,  est  le  plus  connu,  ayant  passé  tout  entier  dans 

1.  Voy.  Collection  Dupuy,  vol.  215  et  216  (  Bibl.  nat.  )  et  les  Mém.  de  Condé, 
éd.  de  Londres,  1743,  t.  P^  p.  266-304. 

2.  L'exemplaire  et  forme  du  procez,  commis,  faict  par  les  conmissaires  du 
Roy  contre  Maistre  Anne  Du  Bourg,  conseiller  en  la  Court  du  Parlement  de 
Paris.  Luy  estant  détenu  prisonnier  pour  la  Religion.  Contenant  au  vray  les 
Interrogations  à  luy  faict^  :  Et  les  responses  et  confessionde  sa  Foy.  En  la- 
quelle Lieu  le  veuille  maintenir  et  fortifier.  A  Envers  (Genève),  par  Jean 
Steltius,  à  l'Escu  de  Bourgongne,  1560,  40  p.  pet.  in-8,  sans  pagination.  Les 
derniers  mots  du  titre  indiquent  qu'au  moment  où  s'imprimait  cette  plaquette, 
probablement  vers  la  fin  de  1559,  l'exécution  de  du  Bourg  n'avait  pas  encore  eu 
lieu. 

3.  L'édition  originale  est  très  rare;  la  Bibliothèque  nationale  en  possède  un 
exemplaire.  Mais  cet  écrit  est  surtout  connu  par  les  Mém.  de  Condé,  qui 
l'ont  reproduit  (t.  1%  p.  217-265). 

4.  Cet  ouvrage,  que  l'on  a  longtemps  cru  n'exister  qu'en  manuscrit,  se  trouve 
à  la  Bibliothèque  nationale.  M.  Lutteroth  en  possède  aussi  un  exemplaire  dans 
sa  riche  bibliothèque. 
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le  Martyrologe  de  Crespin,  à  partir  de  l'édition  de  1570;  on  le 
cite  habituellement  à  tort  comme  l'œuvre  de  Crespin,  qui  n'a 
lait  que  de  le  transporter  dans  son  recueil,  avec  tout  le 
volume  qui  le  renferme.  Le  récit  de  Pierre  de  la  Place,  dans 
ses  Commentaires  de  l' estai  de  la  religion  et  république^  parus 
(in  1565,  est  aussi  celui  d'un  contemporain  et  de  plus  l'œuvre 
d'un  magistrat,  bien  placé  pour  connaître  les  faits.  Son  té- 
moignage, comme  nous  le  verrons,  a  une  importance  spéciale 
pour  donner  de  l'autorité  à  un  document  qu'il  est  seul  à  citer, 
la  harangue  de  du  Bourg  à  ses  juges  après  sa  condamnation. 
Louis  Régnier  de  la  Planche,  dans  son  Histoire  de  Vestat  de 
France  sous  François  II,  parue  en  1576,  complète  très  heu- 
reusement ses  devanciers,  et  c'est  son  récit  qui,  reproduit  par 
Théodore  de  Bèze,  dans  VHistoire  ecclésiastique,  a  acquis  par 
là  une  notoriété  et  une  autorité  très  grandes.  Mais  il  n'a  lui. 
même  guère  fait  autre  chose  que  copier,  en  l'abrégeant  sur 
certains  points  et  en  l'allongeant  sur  d'autres,  un  récit  qui' 
sous  sa  forme  originale,  a  échappé  jusqu'ici  à  l'attention  de 
tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  du  Bourg.  Je  veux  parler  de  la 
notice  de  Crespin  sur  ce  martyr,  dans  les  Actes  des  martyrs 
de  1564. 

Dans  la  conclusion  de  son  Martyrologe  latin  de  1560,  Cres- 
pin annonçait  qu'il  allait  s'occuper  de  réunir  les  détails  au- 
thentiques du  martyre  de  du  Bourg  qui  venait  d'avoir  lieu*, 
afin  de  les  insérer  dans  une  prochaine  édition.  Cette  promesse 
il  la  tint  dans  son  édition  française  de  1564,  la  première  qui 
ait  paru  en  grand  format^  La  notice  qu'il  y  consacra  à  du 

1,  ((  Volumen  istud  Actionum  Martyrum,  quuin  ad  justam  magiiitudinem  excre- 
visse  videremus,  Christiani  Lectores,  octavo  demum  libro  claudei^dum  duxinius, 
ne  vos  diutius  hujus  operis  expectatione  suspensos  teneremus...  deinde  ut  ma- 
jori  tum  otio  tum  commoditate  ad  ea  colligenda  pergeremus,  quge  jam  brevi  in 
Gallia  Cardinalis  ille  Lotharingus  piorum  sanguine  rubans  dispersit  ac  dissipa- 
vit  :  inter  quos  egregie  cordatus  Dei  Martyr  Annas  àBurgo,  supremae  Parisiensis 
Curiee  senator,  XXIIl  die  mensis  Decemb.  anni  M.D.LIX.  admirabilem  martyrii 
coronam  accepit.  »  {Actiones  et  Monimenta  Martyrum.  Genevae,  Joannes  Cris- 
pinus,  1560.) 

2.  Actes  des  martyrs,  1564.  Il  est  probable  que  plusieurs  des  plaquettes  parues 
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Bourg,  et  dont  les  éléments  durent  lui  être  fournis  par  les  pas- 
teurs de  Paris  (probablement  La  Roche-Chandieu  et  François 
de  Morel),  est  une  œuvre  originale,  qui  ne  copie  ni  la  Vraye 
histoire  de  15b'l,  ni  le  récit  de  V Histoire  des  persécutions  de 
Chandieu,  parue  en  1563.  L'indépendance  de  ce  récit  de  Gres- 
pin  à  l'égard  de  ce  dernier  ouvrage  est  d'autant  plus  remar- 
quable que  cette  même  édition  du  Martyrologe  lui  emprunte 
textuellement  toute  l'histoire  de  la  persécution  de  l'Église  de 
Paris,  à  partir  de  l'affaire  de  la  rue  Saint-Jacques.  Si  donc 
Crespin  a  cru  devoir,  en  1564,  donner  un  récit  du  martyre  de 
du  Bourg  indépendant  de  celui  de  Chandieu,  alors  qu'il  le 
copiait  pour  le  reste,  c'est  évidemment  parce  qu'il  jugeait 
plus  complet  et  plus  satisfaisant  le  récit  qu'il  avait  préparé 
lui-même. 

Et  en  effet,  une  comparaison  attentive  des  trois  récits  ori- 
ginaux et  anciens  (La  Vraye  histoire  de  1561,  V Histoire  des 
persécutions  de  1563  et  les  Actes  des  Martyrs  de  1564)  nous 
porte  à  ne  pas  hésiter  à  donner  la  préférence  à  ce  dernier.  Il 
a,  à  nos  yeux,  deux  grands  mérites  :  il  renferme  un  grand 
nombre  de  détails  qui  manquent  aux  autres,  et  de  plus  il  dis- 
pose les  faits  et  les  documents  du  procès  dans  un  ordre  qui 
s'accorde  mieux  avec  les  pièces  officielles  empruntées  aux 
registres  du  Parlement. 

Il  est  vrai  que  Crespin  lui-même  semble  avoir  condamné 
cette  première  rédaction,  en  la  remplaçant,  dans  son  édition 
de  1570,  par  le  récit  de  Chandieu,  lequel  a  continué  depuis 
jors  à  figurer  dans  les  éditions  successives  de  VHistoire  des 
martyrs.  Mais  nous  doutons  fort  que  cette  substitution  soit 
l'œuvre  de  Crespin,  et  bien  des  indices  nous  font  croire  que 
les  remaniements  profonds  et  un  peu  radicaux  que  subit  le 

en  1561et  1562,  soit  sans  nom  de  lieu,  soit  avec  l'indication  «  Anvers  »,  sor- 
tirent des  presses  de  Crespin  et  étaient  destinées  à  faire  prendre  patience  au 
public,  en  attendant  que  l'édition  complète  du  Martyrologe  fût  prête.  Ce  dut 
être  le  cas  notamment  pour  l'une  de  ces  publications  où.  se  trouve  un  fragment 
du  discours  de  du  Bourg  à  la  Mercuriale,  conforme  à  la  version  qu'en  donne  le 
Crespin  de  1564  {Bibl.  nat.,  Lb.,  32,  n°  30). 
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Martyrologe  en  1570  ne  sont  pas  imputables  à  Grespin  lui- 
même,  alors  avancé  en  âge,  mais  à  Simon  Goulart,  dont  la 
collaboralion  à  cette  édition  est  d'ailleurs  certaine 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  remaniement  a  fait  tomber  dans  l'ou- 
bli un  récit  original,  et  qui  nous  fournit,  sur  certains  points 
(notamment  le  discours  de  du  Bourg  dans  la  Mercuriale),  des 
détails  qui  ne  se  trouvent  nulle  part  ailleurs.  La  rareté  de 
l'édition  des  Actes  martyrs  de  1564  (dont  on  ne  connaît  que 
deux  ou  trois  exemplaires),  explique  l'absence  de  toute  men- 
tion de  cette  source  par  ceux  qui  ont  écrit  sur  du  Bourg.  La 
seule  originalité  à  laquelle  puisse  prétendre  cette  étude  et 
celles  qui  suivront  sera  de  mettre  en  œuvre  ces  matériaux,  en 
les  combinant  avec  ceux  qui  sont  déjà  connus. 

L 

La  famille  d'Anne  du  Bourg  appartenait  à  la  vieille  noblesse 
de  province;  elle  tirait  son  nom  d'un  village  du  Vivarais,  le 
Bourg,  dont  elle  avait  la  seigneurie.  Plusieurs  de  ses  membres 
se  vouèrent  à  la  magistrature,  pendant  le  xvf  siècle;  l'un  d'eux, 
Antoine  du  Bourg,  s'éleva,  en  1535,  à  la  dignité  de  chancelier 
de  France.  C'était  l'époque  où  les  doctrines  réformées  se  répan- 
daient dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Deux  des  fils  du 
chancelier  prirent  part,  dans  le  camp  huguenot,  aux  guerres 
de  religion.  L'un  d'eux,  Louis  du  Bourg,  fut  l'un  des  principaux 
chefs  protestants  de  l'Auvergne.  Son  frère,  "Charles,  assiégé 
dans  son  château  par  les  catholiques,  fut  pris  et  jeté  dans  un 
four  allumé. 

Parmi  les  neveux  du  chancelier,  fils  de  son  frère  Etienne  du 
Bourg,  trois  au  moins  furent  protestants.  Claude  fut  tréso- 
rier de  France  à  Lyon  et  ambassadeur  à  Conslantinople.  Ga- 

1.  Voy.  la  note  Au  lecteur  à  la  suite  des  «  Argumens  des  VIII  livres  »  dans 
l'Histoire  des  vrays  Tesmoins  de  la  vérité  de  V Évangile,  de  1570. 
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briel,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  faillit  périr  dans 
les  massacres  qui  déshonorèrent  cette  ville  en  1562.  Anne, 
leur  aîné,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  fut  le  premier  de 
la  famille  qui  embrassa  la  foi  évangélique;  c'est  à  sa  courageuse 
attitude  devant  le  roi  de  France,  c'est  à  sa  fidélité  à  l'Évangile, 
pendant  une  longue  détention  et  sur  le  bûcher,  que  le  nom  de 
du  Bourg  doit  son  illustration  ^ 

On  ne  sait  presque  rien  de  la  jeunesse  d'Anne  du  Bourg.  Il 
naquit  vers  1520,  à  Riom,  en  Auvergne,  où  habitait  son  père, 
qui  était  seigneur  de  Geilloux,  localité  des  environs  de  cette 
ville.  Il  fit  des  études  de  jurisprudence  et  fut  appelé  à  pro- 
fesser cette  science  à  l'université  d'Orléans,  vers  1547.  Il  y 
prit  son  grade  de  docteur,  le  4  mai  1550,  et  y  fut  élu  recteur, 
à  trois  reprises,  par  le  suffrage  de  ses  collègues.  Sa  science 
profonde  du  droit,  attestée  par  le  témoignage  de  ses  contem- 
porains, mais  surtout  son  caractère  qui  unissait  la  noblesse  à 
l'amabilité,  firent  une  profonde  impression  sur  ceux  qui  l'ap- 
prochèrent ^  Pendant  les  dix  années  qu'il  y  passa,  il  entra 
en  rapport  avec  les  réformés,  qui  étaient  nombreux  à  Orléans, 
L'université,  divisée  en  dix  nations,  dont  la  plus  fameuse  était 
la  nation  allemande,  y  comptait  de  nombreux  disciples  de 
Luther,  qui  obtinrent  de  Henri  II,  en  leur  qualité  d'étrangers, 
la  liberté  religieuse  que  le  roi  refusait  à  ses  propres  sujets. 
Anne  du  Bourg  fut  en  excellents  termes  avec  ces  écoliers,  et  il 
contribua,  en  sa  qualité  de  recteur,  à  l'élargissement  de  l'un 
d'eux,  Conrad  Maïus,  incarcéré  pour  cause  d'hérésie.  Les 
questions  religieuses  étaient  le  sujet  de  vives  préoccupations 
et  de  continuels  entretiens  parmi  cette  jeunesse  studieuse,  et 
les  livres  des  réformateurs  étaient  avidement  lus  dans  cette 
ville  où  Calvin  avait  séjourné  et  enseigné  et  où  Théodore  de 
Bèze  avait  étudié.  De  temps  en  temps  d'ailleurs  le  récit,  de  la 
mort  triomphante  de  quelque  martyr  venait  passionner  les 

1.  Voy.  sur  la  famille  du  Bourg,  l'art,  de  la  France  protestante. 

2.  Voy.  l'art,  si  cuiieux  de  M.  Doinel,  sur  Anne  du  Bourg  à  l'Université 
d'Orléans,  dans  le  Bull,  de  l'hist.  duprot.,  XXX,  365. 
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esprits.  En  1550,  Anne  du  Bourg  put  rencontrer  dans  les  rues 
d'Orléans  le  cortège  qui  accompagnait  au  bûcher  Claude 
Thierry,  jeune  apprenti  apothicaire,  lequel,  ditCrespin,  i(  en- 
dura la  mort  au  grand  avancement  de  la  gloire  du  Seigneur  et 
édification  de  plusieurs*  ».  Le  28  septembre  de  l'année  précé- 
dente, c'était  une  jeune  veuve,  Anne  Audebert,  qui  montait 
sur  le  bûcher,  à  Orléans,  avec  une  vaillance  qui  rappelle  les 
plus  beaux  exemples  de  l'antiquité  chrétienne.  Au  sortir  de  la 
maison,  comme  on  la  menait  à  la  place  du  Martroy,  où  devait 
avoir  lieu  son  supplice,  quand  elle  vit  qu'on  la  liait  d'une  corde, 
elle  s'écria  :  «  Mon  Dieu,  la  belle  ceinture  que  mon  espoux  me 
donne  !  »  Et  elle  ajouta  :  «  Ce  fut  un  samedi  que  je  fus  fiancée 
pour  mes  premières  nopces,  et  aujourd'hui  samedi,  je  serai 
mariée  en  secondes  nopces  à  mon  espoux  Jésus-Christ.  »  Elle 
monta  «  d'un  cœur  allègre  »  dans  le  tombereau,  et  «  jusqu'à 
la  fin  persévéra  avec  constance  et  vertu  admirables  Il 
est  permis  de  conjecturer  que  de  tels  exemples  de  fidélité  à 
l'Évangile,  dont  du  Bourg  eut  plus  d'une  fois  le  spectacle 
sous  les  yeux  pendant  son  séjour  à  Orléans,  contribuèrent 
à  hâter  ce  lent  travail  intérieur  qui  devait  faire  du  jeune 
docteur  le  futur  martyr. 

Ce  ne  fut  pourtant  pas  à  Orléans  qu'il  fit  publiquement  acte 
d'adhésion  à  la  foi  réformée.  C'était  «  un  homme  paisible  et 
peu  aheurté  à  ses  opinions  ))^  d'une  conscience  scrupuleuse, 
aussi  incapable  de  se  laisser  aller  à  un  entraînement  irréfléchi 
que  de  reculer  devant  le  devoir,  une  fois  qu'il  l'aurait  re- 
connu. Il  resta  donc  extérieurement  catholique  jusqu'à  son 
départ  d'Orléans  en  1557,  et  fit  encore  ses  Pâques  cette  année- 
là,  selon  le  rite  romain  K 

Il  fît  même  alors  un  acte  qui  semble  d'abord  peu  conciliable 
avec  l'état  de  ses  convictions.  Désirant  obtenir  une  place  de 

1.  Crespin,  éd.  de  Toulouse,  I,  541. 

2.  Ibid. 

3.  La  vraye  histoire,  Mémoires  de  Condé,  I,  224. 
.  4.  Crespin,  II,  681. 
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conseiller  au  parlement  de  Paris,  et  aucune  place  de  con- 
seiller laïque  n'étant  vacante,  il  se  laissa  induire  par  ses  amis 
à  solliciter  une  place  de  conseiller-clerc,  qui  l'obligeait  à 
prendre  les  ordres  de  diacre  et  de  sous-diacre.  Il  expliqua  à 
ses  juges  qui  l'interrogeaient  à  ce  sujet  qu'il  n'y  avait  eu  là, 
à  ses  yeux,  qu'une  simple  formalité,  «  qu'il  n'avait  jamais  eu 
intention  d'estre  prestre  »,  sachant  bien  que  «  Jésus-Christ  a 
esté  le  dernier  sacrificateur  »,  mais  qu'il  avait  «  apprins  qu'en 
la  primitive  Eglise,  il  y  a  eu  des  ordres  de  diacres  et  sous- 
diacres,  lecteurs  et  autres ^  ».  Ces  explications,  au  moyen 
desquelles  il  essayait  de  tranquilliser  sa  conscience,  montrent 
que,  s'il  n'avait  pas  encore  rompu  officiellement  avec  le 
catholicisme,  il  était  protestant  par  ses  convictions  intimes. 
Il  se  reprochait  plus  tard  de  n'avoir  pas  «  employé  à  l'estude 
des  Escritures  sainctes  le  temps  qu'il  avoit  employé  à  estudier 
au  droict  civil  et  ès  lettres  humaines^  ».  Mais  il  suffit  de  par- 
courir ses  interrogatoires  et  la  confession  de  foi  qu'il  rédigea 
en  prison,  pour  voir  que  les  profondes  connaissances  théolo- 
giques dont  ils  font  preuve  n'ont  pu  être  que  le  fruit  de  longues 
méditations  des  livres  saints.  Il  lisait  aussi,  comme  il  le 
reconnut  devant  ses  juges,  les  écrits  «  de  Calvin  et  autres, 
achetez  de  ces  porteurs  de  livres  qui  vont  et  vienent  par  le 
pays^  ». 

En  arrivant  à  Paris,  en  novembre  1557,  pour  y  occuper  son 
siège  de  conseiller-clerc  au  parlement,  du  Bourg  n'avait  plus 
qu'un  pas  à  faire  pour  mettre  sa  conduite  extérieure  d'accord 
avec  ses  convictions.  C'était  l'une  des  heures  les  plus  solen- 
nelles dans  la  tragique  histoire  des  origines  du  protestantisme 
français.  La  Réforme  obtenait  des  succès  inespérés  dans  les  plus 
hautes  classes  delà  société.  Le  chef  de  la  maison  de  Bourbon, 
Antoine,  roi  de  Navarre,  lui  apportait  un  concours  qui  ne 
devait  pas  être  durable,  mais  qui,  pour  le  moment,  était 

1.  Crespin,  II,  681. 

2.  Ibid.,  II,  677. 

3.  Ibid.,  II,  683. 
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ardent  et  loyal,  et  on  le  vit  avec  surprise,  entouré  de  ses 
gentilshommes,  se  mêler  à  la  foule  qui  se  réunit  au  Pré-aux- 
Clercs,  pendant  quelques  soirées  du  mois  de  mai  1558,  pour 
y  chanter  les  psaumes  de  Marot.  «  La  Réforme  trouvait,  à  ce 
même  moment,  dit  M.  Jules  Bonnet^,  dans  la  famille  des  Ghâ- 
tillon,  des  cœurs  dévoués,  des  âmes  intrépides,  capables  de 
l'associer  aux  plus  hautes  inspirations  du  patriotisme  et  du 
génie.  Le  glorieux  vaincu  de  Saint-Quentin,  Gaspard  de  Goligny, 
recevait  dans  sa  prison  de  l'Écluse,  puis  dans  celle  de  Gand, 
les  premiers  germes  de  la  foi  dont  il  devait  être  le  héros  et 
le  martyr.  Son  frère,  d'Andelot,  l'avait  depuis  longtemps 
embrassée,  et  n'attendait  qu'une  occasion  favorable  pour  la 
propager  dans  ses  vastes  domaines  de  Bretagne,  tandis  que  le 
cardinal  de  Ghâtillon  la  professait  en  secret  sous  la  pourpre 
et  en  favorisait  les  progrès  dans  son  diocèse  de  Beauvais,  si 
voisin  de  la  capitale  ^  » 

Du  Bourg  rencontra  même  dans  le  parlement,  cette  assemblée 
de  tout  temps  si  conservatrice  des  vieux  usages,  des  sym- 
pathies nombreuses  en  faveur  des  nouvelles  doctrines.  Il 
n'hésita  plus  à  professer  sa  foi.  Aux  fêtes  de  Pâques  1558, 
il  se  rendit  encore  à  l'église  Saint-Merry,  «  de  peur,  dit-il, 
de  scandaliser  ses  serviteurs  qui  estoient  infirmes  et  n'avoient 
pas  connaissance  de  la  vérité  »  ;  il  les  accompagna,  dit-il, 
((  afin  qu'ils  fissent  entr'eux  leurs  Pâques  ;  mais  quant  à  lui, 
il  ne  les  fit  pas,  et  depuis  que  Dieu  lui  a  donné  conoissance 
de  ses  sacremens,  il  n'a  plus  esté  àPÉglise  pour  faire  Pasques  ^  » . 
Ce  fut  enfin  la  veille  du  jour  de  Pâques  1559,  que  du  Bourg 
fit  le  pas  décisif  et  qu'après  s'y  être  préparé  par  la  méditation  et 
la  prière,  il  prit  la  sainte  Gène  au  sein  de  l'Église  réformée  de 
Paris.  Ge  fut  pour  lui  une  grande  joie,  et  il  disait,  quelques 
mois  plus  tard,  à  ses  juges,  «  qu'il  ne  voudroit  avoir  lon- 
guement esté  sans  recevoir  ce  grand  bien  de  Dieu,  qui  lui  a 

1 .  Bulletin,  XXV,  444.  . 

2.  Crespin,  II,  677. 
d.lbid.,  II,  681. 
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esté  présenté  en  icelui  sacrement  ».  Il  leur  disait  aussi  avec 
quelle  simplicité  auguste  se  célébrait  la  Gène,  dans  ces 
assemblées  où  se  réunissaient  en  cachette  les  protestants  de 
la  capitale,  comment,  «  après  les"  prières  et  exhortations  faites 
par  la  parole  de  Dieu,  le  Sainct  Sacrement  est  administré  par 
le  ministre,  à  tous  ceux  qui  s'y  présentent  non  excommuniez, 
et  sous  les  deux  espèces  du  pain  et  du  vin,  avec  actions  de 
grâces^  ».  Pour  se  rendre  à  l'assemblée,  il  se  faisait  accom- 
pagner d'un  laquais,  «  qu'il  laissoit  en  un  coin  de  rue  avec 
sa  mule  et  qui  l'attendoit  jusqu'à  son  retour^  ».  La  piété  de 
du  Bourg,  fruit  d'une  lente  préparation  intérieure,  s'ali- 
mentait et  s'éclairait,  non  seulement  par  la  fréquentation  des 
assemblées  du  culte,  mais  encore  par  l'étude  de  l'Ecriture 
sainte.  Ses  rapports  avec  les  ministres  de  l'Eglise  de  Paris, 
François  de  Morel,  Antoine  de  la  Roche-Chandieu, Nicolas  des 
Gallars,  durent  aussi  contribuer  à  affermir  ses  convictions 
évangéliques. 

Une  prédication  plus  éloquente  que  la  leur  s'élevait  d'ail- 
leurs des  bûchers  qui,  à  Paris  comme  en  province,  ne  chô- 
mèrent presque  jamais  de  victimes,  pendant  le  règne  de 
Henri  II.  Au  moment  même  où  du  Bourg  prenait  possession 
de  son  siège  de  conseiller  au  parlement,  l'Église  de  Paris  était 
dans  le  deuil;  environ  cent  cinquante  de  ses  membres  avaient 
été  arrêtés  et  jetés  en  prison,  à  la  suite  d'une  assemblée  sur- 
prise dans  la  rue  Saint-Jacques.  «  La  joye  estoit  si  grande,  dit 
Chandieu,  parmi  les  ennemis  par  tous  les  quartiers  de  la  ville, 
que  l'on  ne  voyoit  que  triomphes  de  victoire  de  çà  de  là, 
comme  si,  en  un  seul  jour,  la  doctrine  de  l'Évangile  eust  esté 
opprimée.  Mais,  de  l'autre  costé,  le  demeurant  de  l'Église  se 
trouvoit  en  une  merveilleuse  perplexité  pour  l'emprisonne- 
ment et  détention  de  leurs  frères,  et  il  n'y  avoit  que  pleurs  et 
gémissemens  en  leurs  familles  ^  »  Pendant  ce  temps,  les 

1.  Crespin,  II,  685. 
%Ibid. 

.3.  Chandieu,  Hist.  des  persécutions  et  martyrs  de  Véglise  de  Paris,  1563 
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cachots  du  Gliâtelet  retentissaient  du  chant  des  psaumes,  au 
moyen  desquels  les  prisonniers  se  préparaient  à  la  mort. 

Ce  fut  la  cour  du  Châtelet,  et  non  le  Parlement,  qui  eut  à  ins- 
truire et  à  juger  les  procès  des  victimes  du  guet-apens  de  la 
rue  Saint- Jacques.  Anne  du  Bourg  ne  fut  donc  pas  appelé  à 
appliquer  les  lois  cruelles  de  Henri  II  à  des  innocents  dont  il 
partageait  la  foi.  Mais  il  dut  suivre  avec  un  intérêt  douloureux 
ces  procès  retentissants,  dans  lesquels  le  fanatisme  se  décorait 
du  nom  de  justice,  et  où  lesformes  mêmes  de  la  justice  furent 
outrageusement  sacrifiées.  Il  dut  surtout  être  confirmé  dans 
sa  nouvelle  foi  en  voyant  mourir  des  hommes,  des  femmes, 
des  enfants  «  qui,  au  milieu  des  flammes,  invoquaient  le  nom 
de  Jésus-Christ  d.  Un  jour,  c'était  la  jeune  et  noble  dame  de 
Graveron,  qui  allait  à  la  mort  accompagnée  de  Taurin  Gra- 
velle,  jeune  avocat  au  Parlement,  et  de  Nicolat  Glinet,  ancien 
de  l'Eglise  de  Paris,  vieillard  presque  septuagénaire.  La  jeune 
femme  s'était  revêtue  de  ses  plus  beaux  vêtements,  pour 
mieux  marquer  sa  joie  de  mourir  pour  sa  foi.  Elle  et  ses  amis 
subirent  le  supplice  du  feu,  à  la  place  Maubert,  avec  une 
admirable  constance.  Quelques  jours  après,  un  médecin  et  un 
homme  de  loi  montaient  sur  le  bûcher  au  faubourg  Saint- 
Germain;  la  populace  les  arracha  au  bourreau  et  ajouta  aux 
horreurs  de  leur  supplice  des  raffinements  de  barbarie.  «  Ils 
furent  longuement  tenus  en  l'air,  dit  Chandieu,  et  bruslés  à 
petit  feu,  tellement  qu'ils  avoient  les  parties  basses  toutes 
bruslées,quelehautn'estoit  point  encores  ofl'ensé.  Toutesfois 
ils  ne  laissèrent  point,  la  veuë  tournée  vers  le  ciel,  de  monslrer 
tesmoignages  infinis  de  leur  foi  et  constance  ^  »  Un  peu  plus 
tard,  c'était  le  tour  de  deux  écoliers,  François  Rebeziès  et  Fré- 
déric Banville.  Le  président  Saint- André  dit  au  premier:  «  Eh! 
pauvre  enfant,  ne  crains-tu  point  d'estre  bruslé,  comme  les 

(citée  dans  Crespin,  II,  54-7).  —  Une  étude  du  plus  haut  intérêt,  sur  Antoine 

de  Chandieu,  donnera  prochainement,  dans  le  Bulletin,  de  nombreux  détails 
sur  cette  affaire  de  la  rue  Saint-Jacques. 

1.  Crespin,  II,  570.  - 
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principaux  de  ta  compagnie  l'ont  esté  ces  jours  passés  à  la  place 
Maubert?  ))Rebeziès  répondit  qu'il  s'attendait  depuis  longtemps 
àla  mort  etque,  mort  ou  vie,  tout  lui  était  gain  pour  le  Seigneur. 
Le  président,  en  entendant  cette  réponse,  s'écria  :  «  Jésus 
Maria  !  qu'est-ce  que  veut  dire  aujourd'hui  ceste  jeunesse, 
qu'ainsi  elle  se  veuille  faire  brusler  à  crédit!  »  Leur  mort  fut 
admirable.  Ils  furent  attachés  à  deux  poteaux  vis-à-vis  l'un 
de  l'autre,  et  pendant  que  la  flamme  pétillait  sous  eux  et 
léchait  leurs  corps,  ils  priaient  disant  :  «  Seigneur, 
veuille  nous  assister  aujourd'hui,  afin  que  nous  ayons  jouis- 
sance de  la  vie  éternelle  ^  »  Un  autre  jeune  homme,  Geoffroy 
Guérin,  arraché  lui  aussi  par  la  populace  à  l'exécuteur,  eut 
la  mort  la  plus  cruelle,  mais  il  mourut  eu  prononçant  cette 
prière  :  «  Seigneur  Dieu,  ouvre  tes  cieux  poùr  recevoir  ton 
serviteur  ^  » 

Si  de  telles  morts  n'excitaient  ni  pitié  ni  remords  au  sein  des 
basses  couches  du  peuple  de  Paris,  non  plus  que  chez  ceux 
qui  lui  inspiraient  le  fanatisme  qu'ils  exploitaient  ensuite, 
les  âmes  vraiment  nobles  souffraient  de  la  vue  de  ces  spec- 
tacles hideux.  On  voudrait  espérer  que  ce  fut  la  pression  de 
l'opinion  de  ces  esprits  éclairés,  tout  autant  que  les  vives  ré- 
clamations des  princes  allemands,  dont  Henri  II  recherchait 
l'alliance,  qui  amena  un  adoucissement  momentané  dans  le 
sort  des  réformés  et  l'élargissement  du  plus  grand  nombre 
des  prisonniers.  Malheureusement  la  brièveté  de  cette 
accalmie  ne  permet  pas  de  s'arrêter  à  cette  supposition. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au  moment  où  Anne  du  Bourg 
entrait  au  parlement,  cette  assemblée  penchait  visiblement 
vers  une  politique  de  tolérance  à  l'égard  des  protestants.  Elle 
ne  pouvait  pas  fermer  les  yeux  aux  progrès  rapides  que  fai- 
saient les  nouvelles  doctrines  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  et  des  adhésions  comme  celles  du  roi  de  Navarre  et 

1.  Crespin,  II,  576,  582. 

2.  Ibid.,  II,  603. 
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des  neveux  du  connétable  de  Montmorency  ne  permettaient 
plus  de  considérer  les  réformés  comme  d'obscurs  sectaires, 
que  l'on  réduirait  aisément  par  les  rigueurs.  Il  était  impos- 
sible que  des  bommes  comme  Pierre  Séguier,  du  Harlay, 
Gbristophe  de  Thou,  si  peu  enclins  qu'ils  fussent  aux  nouveau- 
tés religieuses,  ne  comprissent  pas  que  le  temps  était  venu 
de  tolérer  ce  qu'on  ne  pouvait  empêcher  ;  beaucoup  de  leurs 
collègues,  soit  pour  des  raisons  politiques,  comme  eux,  soit 
par  attachement  au  protestantisme,  comme  Anne  du  Bourg, 
partageaient  leur  répugnance  à  appliquer  les  lois  dracon- 
niennes  qui  frappaient  de  mort  les  hérétiques.  Et  ces  lois  de 
sang,  le  roi,  conseillé  par  le  cardinal  de  Lorraine,  demandait 
au  parlement  de  les  aggraver  encore,  en  enregistrant  la  bulle 
pontificule  qui  établissait  l'inquisition  en  France.  Le  parlement 
résista  pendant  près  d'une  année  ;  mais  Henri  II  vint  en  per- 
sonne demander  l'enregistrement,  et  il  fallut  céder.  Il  y  eut 
donc,  à  partir  de  1558,  des  tribunaux  du  saint-office  institués 
et  fonctionnant  en  France,  et  plusieurs  des  prisonniers  arrê- 
tés à  l'assemblée  de  la  rue  Saint  Jacques  comparurent  devant 
cette  nouvelle  juridiction.  Déclarés  hérétiques  par  leurs  juges 
ecclésiastiques,  leurs  procès  durent  venir  devant  les  chambres 
criminelles  du  parlement,  qui  n'avaient  plus  qu'à  prononcer 
la  sentence.  La  grande  Chambre,  où  dominait  le  vieil  esprit 
persécuteur,  envoya  au  bûcher  Jean  Barbeville,  un  simple 
ouvrier  maçon,  qui  sut  mourir  en  héros.  Mais  les  choses  se 
passèrent  autrement  à  la  chambre  de  la  Tournelle.  Elle  avait 
pour  président  Pierre  Séguier,  qui  avait  été  l'organe  du  parle- 
ment dans  ses  remontrances  au  roi  relativement  à  l'établisse- 
mentdel'inquisition.  Cette  chambre,  ayant  à  se  prononcer  sur 
l'appel  de  quatre  réformés,  les  renvoya  la  vie  sauve,  à  la 
charge  de  sortir  du  royaume  dans  la  quinzaine.  La  grande 
Chambre  riposta  peu  après  en  envoyant  Pierre  Chevet  à  la 
mort.  Étrange  situation  que  celle  qui  résultait  de  ces  arrêts 
contradictoires,  et  qui  dépeint  bien  l'état  de  lutte  violente  qui 
existait  dans  les  âmes,  entre  les  doctrines  du  passé  et  les 
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principes  de  foi  et  de  liberté  !  Le  parlement  était  divisé  parce 
que  la  nation  l'était. 


II 

Il  était  urgent  de  rétablir  l'accord;  il  y  allait  de  l'autorité 
même  et  du  bon  renom  du  premier  corps  de  l'Etat.  Le  parle- 
ment se  réunissait  en  assemblée  plénière  le  mercredi,  d'où 
vint  à  ces  réunions  le  nom  de  mercuriales^ .  Elles  étaient  plus  ou 
moins  fréquentes,  suivant  le  nombre  des  questions  d'intérêt 
général  et  d'importance  majeure  qui  devaient  y  être  traitées. 
Le  désaccord  qui  s'était  produit  entre  les  deux  Chambres 
chargées  de  juger  les  procès  en  matière  d'hérésie  fit  l'objet  de 
solennelles  délibérations  qui,  commencées  le  27  avril  1559, 
secontinuèrent,de  mercredi  en  mercredi, pendant  six  semaines. 
Les  partisans  de  la  rigueur  et  ceux  de  la  clémence  s'y  entre- 
choquèrent. Parmi  ces  derniers,  les  uns  demandaienfque  la 
peine  des  hérétiques  fut  réduite  au  bannissement;  quelques- 
uns  osèrent  mêm  e  réclamer  l' acquittement  des  accusés;  d'autres 
opinaient  pour  la  convocation  d'un  concile.  A  mesure  que  la 
mercuriale  se  prolongeait,  les  idées  de  modération  gagnaient 
du  terrain,  et  la  majorité  semblait  devoir  se  prononcer  dans 
ce  sens. 

Le  danger  était  grand  pour  les  partisans  de  l'absolutisme 
religieux,  et  ils  décidèrent  de  recourir  aux  grands  remèdes. 
Le  cardinal  de  Lorraine  se  rendit  à  l'une  des  séances  et,  après 
avoir  comblé  d'éloges  le  parlement,  il  critiqua  l'arrêt  qui  avait 
arraché  à  la  mort  «  quatre  sacramentaires  »  et  déclara  que  le 
roi  en  était  offensé  et  attendait  une  réparation.  Séguier  ayant 
protesté  contre  l'appellation  de  «  sacramentaires  »  donnée 

1.  Voy.  l'étude  de  M.  Alfred  Franklin,  sur  la  Mercuriale  du  10  juin  1559, 
Bull.yW^,  49.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  refaire  ce  beau  travail;  nous 
le  complétons  seulement  sur  quelques  points.  Voy.  aussi  les  savants  articles  de 
M.  Jules  Bonnet  sur  VEglise  réformée  de  Paris  sous  Henri  II,  Bull.,  t.  XXVII. 
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aux  accuses  (ju'il  avait  eu  à  juger:  «  Quoi  donc!  s'écria  le 
cardinal,  ne  sont-ils  pas  sacramentaires,  ceux  qui  répudient 
la  messe  !  —  C'est  une  question  !  »  répondit  hardiment  Sé- 
guier.  Le  cardinal,  interdit  d'abord,  reprit  avec  colère  : 
«  C'est  une  question  qui  n'en  est  pas  une  pour  les  hommes  sa- 
vants et  pier.x  depuis  treize  cents  ans  ^  !  » 

Les  colères  du  cardinal  paraissant  aussi  inefficaces  que  ses 
flatteries  pour  ramener  le  parlement  dans  les  voies  de  la  ri- 
gueur, il  se  décida,  d'accord  avec  le  premier  président  Gilles 
Le  Maistre,  à  faire  intervenir  le  roi  en  personne.  Il  ne  s'agis- 
sait pas  de  provoquer  l'un  de  ces  lits  de  justice,  dont  le  céré- 
monial était  réglé  d'avance,  et  dont  l'un  avait  eu  lieu  dix-huit 
mois  auparavant,  pour  l'enregistrement  des  édits  relatifs  à  l'in- 
quisition. Il  s'agissait  de  «  terroriser  »  les  conseillers  timides, 
selon  l'expression  d'un  contemporain  %  et  d'amener  les  cou- 
rageux à  se  dénoncer  eux-mêmes,  pour  les  faire  enlever  ensuite 
de  leurs  sièges  manu  militari.  Comme  tous  les  coups  d'Etat, 
celui-ci  fut  comploté  dans  l'ombre  entre  quelques  complices, 
qui  furent  le  premier  présidentLe  Maistre,  le  président  Minard, 
le  cardinal  de  Lorraine  et  la  vieille  favorite  du  roi,  Diane  de 
Poitiers.  Henri  II  fut  leur  instrument.  Le  Maistre  apporta  au 
roi  un  mémoire  où,  d'après  l'historien  de  Thou,  il  dénonçait 
nominativement  ses  collègues  suspects  de  luthéranisme  ou 
d'indulgence,  et  il  ne  manquait  pas  de  donner  des  détails  sur 
leur  fortune  qui,  en  cas  de  condamnation,  serait  confisquée 
au  profit  des  «  sangsues  de  la  cour  M).  Le  cardinal  de  Lor- 
raine pressa  le  roi  d'accomplir  un  acte  de  vigueur  qui  lui  fe- 
rait le  plus  grand  honneur  auprès  de  Philippe  II  d'Espagne, 
qui  allait  devenir  son  gendre,  quelques  jours  plus  tard. 

Quandcelane  serviroit,  lui  dit-il,  qu'àfaire  paroistre  au  roy  d'Espagne  que 
vous  estes  ferme  en  la  foy  et  que  ne  voulez  tolérer  en  vostre  royaume  chose 

1.  Morellanus  (François  de  Morel)  Calvino,  S  Cal.  maii  1559.  (Calvim  opéra, 
XVII,  503.) 

2.  Ibid. 

3.  Hist.  umv.,  t.  II,  p.  668. 
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quelconque  qui  puisse  apporter  aucune  tache  à  vostre  très-excellent  titre 
de  roy  très-chrestien,  encore  y  devez-vous  aller  franchement  et  de  grand 
couraige;  afin  aussi  de  donner  curée  à  tous  ces  princes  et  seigneurs 
d'Espaigne  qui  ont  accompaigné  le  duc  d'Alve,  pour  solenniser  et  honorer 
le  mariage  de  leur  roy  avec  madame  vostre  fille,  de  la  mort  d'une  demi- 
douzaine  de  conseillers  pour  le  moins,  qu'il  fault  brusler  en  place  pu- 
blique comme  hérétiques  luthériens  qu'ils  sont  et  qui  gastent  ce  très-sacré 
corps  de  parlement;  que  si  vous  n'y  pourvoyez  par  ce  moyen,  et  bientost, 
toute  la  cour  en  général  en  sera  infectée  et  contaminée,  jusques  aux  huis- 
siers, procureurs  et  clers  du  palais. 

Le  maréchal  de  Vieilleville,  qui  entendit  ces  conseils  peu 
évangéliques  qu'un  prince  de  l'Église  donnait  au  roi,  et  qui 
nous  les  a  conservés  dans  ses  Mémoires,  s'efforça  de  dissuader 
Henri  II  d'aller  au  parlement  «  faire  l'office  d'un  théologien 
ou  inquisiteur  de  la  foy  ».  Mais,  dès  le  lendemain,  le  cardinal 
revint  à  la  charge,  escorté  de  prélats  et  de  docteurs,  et  a  ils 
tinrent  au  roy  tant  de  langaiges  comminatoires  de  l'ire  de  Dieu, 
qu'il  pensoit  déjà  estre  damné,  s'il  n'alloit  au  parlementé  » 

Il  y  arriva  en  effet,  le  10  juin,  et  alors  se  passa  cette  scène, 
si  souvent  racontée,  et  qui  est  comme  un  avant-goût  d'autres 
violations  de  parlements,  réservées  à  notre  siècle.  «  Alors 
s'accomplit,  dit  un  éminent  magistrat  de  nos  jours,  M.  le 
comte  Jules  Delaborde,  le  scandale  d'une  violence  jusque-là 
sans  exemple  dans  les  annales  des  cours  de  justice.  Brutale 
atteinte  au  secret  et  à  la  liberté  des  délibérations,  outrages 
subis  par  des  magistrats  arrachés  de  leurs  sièges  et  arbitrai- 
rement arrêtés,  mutilation  d'un  grand  corps  judiciaire  :  tel 
fut  le  résultat  des  excitations  perverses  auxquelles  Henri  II 
obéissait,  et  des  haines  dont  il  était  devenu  l'instrument  » 

Lorsque  le  roi  fut  entré  dans  la  salle  du  couvent  des 
Augustins,  où  siégeait  provisoirement  le  parlement,  et  quand 
il  eut  pris  place  avec  sa  suite,  le  garde  des  sceaux  Bertrandi 
demanda  au  parlement,  de  la  part  du  roi,  de  continuer,  en 

l.  Mémoires  de  Vieilleville,  liv,  VII,  chap.  XXIV  et  XXV. 
Delaborde,  Gaspard  de  Coligny,  t.  I",  p.  377 
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toute  liberté,  la  discussion  commencée  sur  les  affaires  reli- 
gieuses. Plusieurs  conseillers,  prenant  au  sérieux  ces  paroles 
qui  semblaient  garantir  l'indépendance  de  leurs  délibérations, 
parlèrent  dans  un  sens  favorable  à  la  liberté  de  conscience. 
Claude  Viole,  «  homme  de  grandes  lettres,  de  bonne  vie  et 
conversation  ^  »,  parla  au  nom  de  ceux  qui  pensaient  que  la 
réunion  d'un  concile  était  le  seul  moyen  de  rendre  la  paix  à 
l'Église.  Louis  du  Faur,  «  homme  jeune,  mais  de  bon  enten- 
dement et  bien  éloquent^  »,  signala  les  abus  qui  régnaient 
dans  l'Église,  et  osa  appliquer  à  d'autres  qu'aux  luthériens 
la  parole  d'Élie  à  Achab  :  «  C'est  toi  qui  troubles  Israël.  » 

Anne  du  Bourg  prit  ensuite  la  parole,  et  «  bien  qu'il  eust 
cognu,  dit  Grespin,  quelle  pouvoit  estre  l'issue  des  pratiques  et 
menées  de  ses  adversaires,  si  ne  laissa-t-il  de  se  résoudre  d'en 
dire  franchement  son  advis,  et  en  saine  conscience.  Et  ainsi  en 
remettant  l'événement  en  la  main  du  Seigneur,  il  parla  au  roy 
en  telle  humilité,  révérence  et  modestie,  que  sauroitet  est  tenu 
faire  un  bon  conseiller  craignant  Dieu^  ».  Il  commença,  selon 

1.  La  vraye  histoire,  etc.,  Mém.  de  Gondé,  I,  221. 

2.  Ibid. 

3.  Actes  des  martyrs,  éd.  de  1564,  p.  908.  Nous  empruntons  à  cette  édition 
rarissime  du  Martyrologe,  la  première  parue  après  le  martyre  de  du  Bourg,  un 
résumé  de  son  discours,  qui  a  disparu  des  éditions  suivantes,  et  qui  fournit  une 
idée  beaucoup  plus  nette  de  la  harangue  du  conseiller  que  les  maigres  indica- 
tions données  ailleurs  et  suivies  par  les  historiens.  Nous  avons  reproduit  ce 
texte  capital  dans  notre  édition  de  Grespin,  en  voie  de  publication  (t.  II,  p.  703). 
Chandieu  (reproduit  par  les  dernières  éditions  de  Grespin  et  par  Th.  de  Bèze), 
ne  cite  de  ce  discours  que  cette  parole  :  «  Ge  n'est  pas  chose  de  petite  importance 
que  de  condamner  ceux  qui,  au  milieu  des  flammes,  invoquent  le  nom  de  Jésus- 
Ghrist  ».  La  Vraye  histoire  (reproduite  par  La  Place)  se  borne  à  dire  qu'  «  après 
avoir  déduit  beaucoup  de  bons  propos  de  la  Providence  et  du  conseil  éternel  du 
Seigneur  Dieu,  auquel  nul  ne  pouvoit  résister,  il  fut  enfin  de  l'opinion  du  Concile 
et  de  suspendre  cependant  les  persécutions  contre  ceux  que  l'on  disoit  estre 
hérétiques  ».  Le  résumé  que  donne  la.  France  protestante  est  emprunté  kVHis- 
toire  universelle  de  de  Thou,  qui  ne  saurait  faire  autorité  comme  un  contempo- 
porain  immédiat.  Rien,  dans  les  documents  anciens  n'autorise  à  admettre  que  du 
Bourg  ait  fait,  dans  sa  harangue,  quelque  allusion  à  «  la  passion  adultère  du  roi 
pour  Diane  de  Poitiers.  »  Le  texte  même  de  de  Thou,  sur  lequel  on  l'a  appuyée, 
ne  nous  paraît  pas  l'autoriser. 
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î'usage,  parfaire  «  trois  ou  quatre  grandes  révérences  »  au  roi; 
puis,  levant  les  yeux  en  haut,  il  rendit  grâce  à  Dieu  pour  le  pri- 
vilège qui  lui  était  accordé  de  prendre  la  parole  «  devant  un 
si  grand  roy,  pour  le  conseiller  en  une  matière  de  telle  con- 
séquence ».  11  exprima  le  vœu  «  qu'à  l'exemple  du  bon  roy 
JosiaSjil  donnast  ordre  à  ce  que  le  pur  et  vray  service  de  Dieu 
fust  remis  sus,  et  inviolablement  gardé  et  observé  par  ses  su- 
jets ».  Puis  il  entra  hardiment  au  cœur  du  débat,  en  exposant 
quelle  était  la  règle  de  foi  a  de  ceux  qu'on  appelle  Luthériens  ou 
nouveaux  Évangélistes,  que  l'on  tenoit  en  France  pour  héréti- 
ques, et  auxquels  on  couroit  sus  par  cruels  tourmens,  géhen- 
nes et  feux,  disant  qu'ils  croyoient  purement  et  simplement 
les  sainctes  Escritures  canoniques  du  vieil  et  nouveau  Testa- 
ment, le  symbole  des  Apostres,  et  avoient  la  pure  parole  de  Dieu 
en  telle  recommandation,  que  la  mort  leur  estoit  plus  tolérable 
que  de  souffrir  qu'aucune  chose  y  fust  adjoustée  ou  en  fust 
diminuée».  Si  donc  les  luthériens  repoussaient  «  certaines 
choses  ordonnées  par  les  papes  et  les  derniers  conciles  »,  il  ne 
fallait  pas  s'en  étonner,  puisque  ces  choses  étaient  contraires 
aux  Écritures.  On  ne  devait  pas  non  plus  être  surpris  de  l'in- 
sistance que  mettaient  «  les  prisonniers  accusés  d'hérésie  »  à 
tout  ramener  «  à  la  reigle  de  la  parole  de  Dieu  »,  puisque 
«  Dieu  a  donné  à  son  Église  les  sainctes  Escritures  pour  forme 
de  doctrine,  à  laquelle  toutes  autres  doivent  estre  reiglées  ». 

Gomme  il  parlait  à  ce  propos  des  abus  introduits  par  la 
papauté,  le  premier  président  Le  Maistre  l'interrompit,  en  lui 
disant  que  la  mercuriale  n'avait  pas  à  s'occuper  de  tout  cela. 
Mais  le  roi,  qui  était  résolu  à  l'entendre  jusqu'au  bout,  com- 
manda avec  impatience  qu'on  le  laissât  achever.  Du  Bourg 
poursuivit  donc,  «  avec  grande  asseurance  pendant  plus  d'une 
heure  et  demie  ».  Il  dit  au  roi  que,  puisque  ses  édits  les  plus 
rigoureux,  pas  plus  que  ceux  de  son  père,  n'avaient  eu  raison 
des  nouvelles  doctrines,  «  il  estoit  plus  que  raisonnable  que  l'on 
avisast  à  d'autres  moyens  et  que  l'on  se  reiglast  à  l'ad venir  par 
les  sainctes  Escritures  pour  juger  de  ceste  cause  ».  Quant  à  lui. 
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ajouta-t-il,  «  il  avoit  vudiligeminent  les  livres  et  raisons  allé- 
gués (le  toutes  part  et  les  avoit  comparez  aux  Écritures,  afin 
de  pouvoir  en  parler  assurément  ».  Et  le  résultat  de  ses 
recherches  avait  été  que  les  doctrines  des  luthériens  étaient 
conformes  aux  Ecritures,  tandis  que  celles  du  pape  n'étaient 
«  fondées  que  sur  des  apparences  humaines  et  éloignées  de  la 
vraye  reigle  des  chrétiens,  et  la  plus  part  y  répugnantes  ou- 
vertement. Sur  quoy  il  exhorta  le  roy  à  se  garder  d'estre  déçeu 
et  de  faire  alliance  avec  l'Antéchrist  descrit  en  l'Apocalypse, 
lequel,  aux  derniers  temps,  devoit  mettre  des  trouhles  en  la 
terre,  comme  ceux  que  le  pape  y  a  de  toute  mémoire  en- 
gendrez, nourris  et  entretenus,  tant  entre  les  rois  et  princes 
que  contre  leurs  sujets  et  peuples,  pour  le  fait  de  la  religion  ». 
N'était-il  pas  à  craindre  que,  si  les  rois  continuaient  à  envoyer 
au  feu  leurs  sujets  pour  plaire  au  pape,  le  sang  innocent  leur 
serait  redemandé?  Toutefois,  ajoutait-il,  il  est  temps  encore 
de  changer  de  voie,  et  Jésus-Christ  a  «  les  bras  estendus  pour 
recevoir  à  mercy  ceux  qui  l'ont  offensé  ». 

Quant  aux  nouveaux  édits  de  sang  qui  avaient  soulevé  l'oppo- 
sition du  parlement,  du  Bourg  en  parla  avec  la  plus  mâle 
franchise,  et  il  déclara  sans  ambages  que  ceux  qui  les  avaient 
conçus  avaient  dû  s'enivrer  d'abord  du  poison  de  celle  que  saint 
Jean  appelle  «  la  grande  paillarde  ». 

Sire,  s'écria-t-il  avec  véhémence,  ses  supposts  vous  font  accusateurj^ 
dénonciateur,  juge  et  partie,  et  vostre  Cour  les  exécuteurs.  Car  quand 
on  fait  le  procès  à  un  povre  chrestien,  on  dit  :  «:  Entre  le  procureur 
général  du  roy,  demandeur  en  crime  d'hérésie,  d'une  part,  contre  un  tel 
prisonnier  accusé,  d'autre  part,  etc.  »  Vous  voilà.  Sire,  partie!  Puis,  vous 
nous  mandez  par  vos  édicts  :  «  Nous  voulons  qu'il  meure  de  telle  mort.  » 
yous  voilà  aussi  juge,  et  vostre  Parlement  exécuteur,  les  faisant  mourir. 

Il  ajouta  que  des  édits  relatifs  à  la  religion  n'étaient  légitimes, 
à  ses  yeux,  que  s'ils  étaient  «  fondés  sur  la  parole  de  Dieu  »,, 
et  il  montra  combien  les  derniers  édits  en  étaient  éloignés. 

Ces  fortes  paroles  causèrent  une  vive  émotion  dans  l'as- 
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semblée.  «  Le  roi,  dit  Grespin,  fut  autant  esmeu  que  les  autres 
estonnez  du  courage  et  de  la  dextérité  de  ce  petit  homme.  ))Il 
conclut  en  opinant  pour  «  un  bon,  saint  et  libre  concile  »,  et 
demanda  qu'en  attendant  sa  convocation,  on  suspendît  les  exé- 
cutions et  persécutions  contre  les  fidèles,  parmi  lesquels  il 
déclara  d'ailleurs  ne  pas  comprendre  «  les  Anabaptistes,  Ser- 
vetistes  et  autres  hérétiques.  »  Cette  réserve,  que  nous  aime- 
rions mieux  ne  pas  trouver  sur  les  lèvres  d'un  homme  qui  allait 
bientôt  mourir  comme  hérétique,  prouve  simplement  que 
Du  Bourg  était  de  son  temps  et  non  du  nôtre.  Pas  plus  que 
Calvin  son  maître  et  que  les  meilleurs  esprits  de  son  siècle,  il 
n'avait  compris  que  la  liberté  de  l'erreur  est  la  meilleure 
garantie  de  la  liberté  de  la  vérité. 

Henri  II  sut  dominer  la  colère  qui  grondait  en  lui,  et 
demanda  l'opinion  des  présidents  Séguier,  de  Thou  et  du 
Harlay,  soupçonnés  de  pactiser  avec  l'hérésie.  Ils  émirent  l'avis 
«  que  la  Cour  avoit  tousjours  fait  devoir  de  bien  juger  et 
mettoit  peine  de  continuer,  au  contentement  de  Dieu,  du  roy 
et  de  son  peuple^  ».  Le  président  Minard  opina  qu'il  fallait 
faire  observer  lesédits.  Enfin,  le  premier  président  Le  Maistre 
recommanda  au  roi  l'exemple  de  Philippe-Auguste  faisant 
brûler  en  un  jour  six  cents  Albigeois. 

L'orage  éclata.  Le  roi,  après  avoir  pris  l'avis  de  ses  con- 
seillers, ordonna  au  connétable  de  Montmorency  d'arrêter 
sur  l'heure  Louis  du  Faur  et  Anne  du  Bourg.  Le  connétable 
s'avança  vers  les  deux  conseillers,  et  leur  dit  :  «  Suivez-moi, 
messieurs.  »  Du  Bourg,  avec  une  contenance  asseurée,  respon- 
dit  :  ((  Si  feray-je,  monsieur.  »  Et  criant  à  Dieu,  les  yeux  au 
ciel,  il  dit  tout  haut  ces  mots  :  «  Seigneur,  c'est  ta  querelle; 
je  te  recommande  et  moi  et  mon  affaire  ^  ».  Le  connétable 
livra  les  deux  conseillers  au  comte  de  Montgommery,  capi- 

1.  La  Vraije  histoire.  Mém.  de  Condé,  I,  222.  Grespin  (éd.  de  1564)  dit 
((  lesquels  en  échappèrent  tellement  quellement;  toutesfois  ils  soustindrent  les 
arests,  et  conclurent  à  un  Concile  ». 

2.  Grespin,  éd.  de  1564,  p.  910. 
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laine  des  gardes,  qui  les  conduisit  à  îa  Bastille.  Trois  autres 
les  y  rejoignirent  dans  la  journée  ^  Les  compagnons  de 
captivité  de  du  Bourg  réussirent  à  sauver  leur  vie,  soit  en  se 
rétractant  soit  autrement.  Anne  du  Bourg  paya  seul  de  sa  vie 
la  courageus3  franchise  de  sa  parole  et  sa  fidélité  inviolable  à 
ses  convictions.  Aussi  bien  était-ce  lui  dont  la  harangue  avait 
été  l'événement  de  la  journée,  et  sur  qui  la  colère  de  Henri  II 
s'étaitsurtout  déchaînée,  aupointqu'illui  échappa  de  dire  qu'il 
le  verrait  brûler  tout  vif,de  ses  propres  yeux,  avant  six  jours. 

C'étaient  là  des  paroles  de  jactance,  et  Henri  II,  quelques 
jours  après  les  avoir  prononcées,  périssait  de  mort  violente 
dans  un  tournoi,  à  deux  pas  de  la  Bastille,  frappé  par  la  lance 
de  Montgommery,  de  l'homme  qui,  sur  son  ordre,  avait  arrêté 
du  Bourg.  D'Aubigné  raconte  que,  «  comme  on  emportait  le 
roi,  il  tourna  la  face  devers  la  Bastille,  lui  échappant  de  dire 
avec  un  grand  soupir  qu'il  avait  injustement  affligé  les  gens 
de  bien  qui  étaient  là-dedans.  Le  cardinal  de  Lorraine,  qui  se 
trouvait  près  de  lui,  releva  ces  paroles  et  dit,  en  s'y  opposant, 
que  le  diable  les  avait  dictées  ^  » . 

Les  protestants  virent  une  intervention  de  la  justice  divine 
dans  cette  mort  d'un  roi  qui  n'avait  cessé  de  les  persécuter, 
et  dont  le  dernier  acte  politique  avait  été  de  violer  le  sanctuaire 
des  lois  et  de  jeter  en  prison  des  magistrats  intègres  pour  les 
punir  d'avoir  eu  quelque  pitié  pour  les  persécutés. 

Quant  à  du  Bourg,  en  entrant  dans  sa  prison,  il  y  fût  accom- 
pagné de  l'estime  des  gens  de  bien  de  tous  les  partis  et  de 
l'admiration  de  ses  coreligionnaires.  L'un  despasteurs  de  Paris, 
François  de  Morel,  écrivait  à  Calvin,  en  lui  racontant  la  visite 
du  roi  au  parlement  :  «  Jamais  le  parlement  n'entendit  un 
langage  plus  magnifique,  plus  libre,  plus  respectueux  ni 
plus  saint  que  celui-là ^  »  Matth.  Lelièvre. 

1.  C'étaient  Antoine  Fumée,  Paul  de  Foix  et  Eustache  de  la  Porte.  Trois 
autres,  du  Val,  du  Ferrier  et  Viole  prirent  la  fuite, 

2.  lUsl.  univ.,  t.  P'',  liv.  II,  ch.  xi. 

3.  Calvini  Opéra,  XVII,  548. 
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REQUÊTES 

ADRESSÉES  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  HOLLANDE 

POUR  MOÏSE  CHARRAS,  DOCTEUR  EN  MÉDECINE,  ET  PAR  ISAAC  ISLE, 
MARQUIS  DE  LOIRE. 

(11  décembre  1688.  —  3  mai  1689). 

Nous  continuons  à  soumettre  à  nos  lecteurs  les  intéressantes  com- 
munications de  M.  Enschédé.  On  verra,  en  se  reportant  aux  articles 
Charas  (au  lieu  de  Charras)  et  Isie,  de  \3l  Finance  protestante,  que 
ces  requêtes  confirment  leurs  renseignements.  On  y  verra  aussi  que 
Charras  ne  sut  pas  attendre  sa  délivrance  des  démarches  de  sa 
femme,  mais  l'obtint,  après  trois  ans  de  détention,  d'une  capitula- 
tion de  conscience.  Le  marquis  de  Loire  est,  au  contraire,  un 
confesseur  qui  triompha  de  toutes  les  formes  de  la  persécution, 
et  nous  sommes  d'autant  plus  heureux  de  pouvoir  donner  le  résumé 
qu'il  a  lui-même  écrit,  de  sa  vie,  que  les  sources  citées  par  les 
frères  Haag  ne  portent  plus,  aux  Archives  nationales,  les  cotes 
sous  lesquelles  ils  les  ont  consultées. 

N.  W. 

A  leurs  hautes  puissances,  11  décembre  1688. 

La  soubsignée,  femme  de  Moyse  Charras,  docteur  en  médecine,  origi- 
naire de  la  ville  d'Orange,  représente  en  toute  humilité  à  Vos  Hautes 
Puissances  : 

Que  ledit  Moyse  Charras  étant  allé  en  Espagne  depuis  quelques 
années,  y  étant  appelé  pour  traiter  des  personnes  de  la  dernière  impor- 
tance, comme  il  étoit  sur  son  retour,  il  auroit  été  arrêté  pour  cas  de 
religion,  quoy  qu'il  eût  été  protégé  à  Madrid  par  Monsieur  Dattier, 
Envoyé  de  Vos  Hautes  Puissances;  or,  comme  ledit  Charras  a  le  bonheur 
d'être  né  sujet  de  Son  Altesse  Monseigneur  le  Prince  d'Orange,  la  sup- 
pliante oze  espérer,  tant  en  cette  considération,  que  pour  Leur  piété  et 
pour  Leur  zèle,  qu'elles  voudront  bien  avoir  la  bonté  d'écrire  à  Sa  Ma- 
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jestô  Catholique  afin  qu'il  luy  plaize  de  faire  relâcher  ledit  Charras  et  de 
donner  ordre  à  Leur  Envoyé  de  s'employer  pour  obtenir  la  délivrance  dQ 
ce  pauvre  captif,  et  la  suppliante  continuera  de  prier  Dieu  pour  la  pros- 
})érité  de  Vos  Hautes  Puissances. 

Madelaine  Hadandou[\t 
Femme  de  Moyse  Ciiarras. 


A  nos  seigneurs  les  estais  GENERAUX  DES  PROVINCES 
UNIES  DU  PAYS-BAS  S 

3  mai  1609. 

Le  marquis  de  Loire  se  trouvant  en  ce  lieu  en  très  profonde  pauvreté; 
s'addresse  à  Vos  Hautes  Puissances  pour  qu'il  leur  plaise  jetler  sur  luy 
les  yeux  de  leurs  compassions.  La  pluspart  de  la  noblesse  de  France 

1.  A  la  requête  était  jointe  la  pièce  suivante,  détaillant  ce  qu'elle  résume  : 

Messire  Isaac  Isle,  chevalier.  Marquis  de  Loire,  seigneur  de  la 
Matassière  et  autres  Lieux,  demeurant  cy  devant  dans  son 
château  de  Loire,  près  de  Rochefort  en  Aunis,  —  a  servi. 

Sortant  de  l'académie  en  l'année  1646,  vint  servir  en  l'armée  de  Nos  Sei- 
gueurs  les  États  Généraux  dans  le  régiment  de  feu  Mons''  de  Hautcrive  auquel  il 
fut  adressé  comme  étant  son  parent  sous  le  nom  en  ce  temps-là,  de  la  Matas- 
sière. Mons"^  le  marquis  de  Thouars  et  Mons''  de  Torcé  se  souviennent  de  l'y 
avoir  veu,  et  en  1647  a  servi  volontaire  en  Catalogne  sous  Mous""  le  prince  de 
Condé. 

Puis  a  servi  deux  campagnes  en  Guienne  et  dans  la  seconde  fut  fait  capitaine 
de  cavalerye  dans  le  régiment  de  Tarente;  après  le  licenciement  duquel,  en 
attendant  un  régiment  qu'on  luy  avoit  promis  au  printems  lors  prochain,  mais 
ce  que  la  disgrâce  de  Mons^  le  Comte  d'Harcourt  empescha  ensuitte,  il  fut  fait 
premier  capitaine  et  Major  commandant  le  régiment  de  cavalerye  de  Folleville 
oîi  il  y  a  servi  pendant  quatre  ans  durant  trois  desquels  ilfaisoit  aussi  la  fonction 
de  maréchal  des  logis,  général  de  la  cavalerye;  et  durant  le  cours  des 
mêmes  années  il  s'est  souvent  trouvé  seul  commandant,  pendant  deux  ou  trois 
mois,  d'un  corps  détaché  de  cinq  à  six  mil  hommes  à  cause  de  la  maladie 
dudt  S""  de  Folleville  qui  commandoit  led.  corps.  Monsieur  le  Marquis  de  Mont- 
pouillan  a  connoissance  des  articles  cy-dessus. 

Après  la  Guienne  réduitte,  il  fut  envoié  au  siège  de  St  Ménchoud  et  ensuitte 
dans  l'armée  de  Mons'  le  Maréchal  de  la  Ferté  en  1653.  —  Plus  en  1654  il  fut 
envoié  avec  Mons'  de  Fabert  au  voiage  de  Liège  avec  sept  à  huit  mil  hommes, 
pour  s'opposer  aux  cartiers  d'hiver  que  les  ennemis  vouloient  prendre  dans  ce 
connoist  sa  quahté  et  ses  services  :  Il  a  servi  douze  années  dans  les 
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armées  du  Roy,  un  tems  capitaine  de  cavalerye,  et  ensuite  commandant 
un  régiment,  maréchal  des  Logis,  sénéchal  de  la  cavalerye,  et  ensuitte 
brigadier  de  cavalerye  pendant  trois  ans,  dont  il  a  des  certificats,  aussi 
bien  que  d'avoir  été  Commissaire  du  Roy  de  France  pendant  douze  ou 
treize  ans,  avec  les  Intendants  des  deux  provinces  de  Xaintonge  et 
d'Aulnyx  pour  juger  à  tous  les  différents  concernants  la  religion.  La 
récompense  de  ses  services  a  été  qu'on  l'a  jetté  dans  des  prisons  oii  il 
a  croupi  deux  ans  et  demi,  parcequ'il  n'a  jamais  voulu  abandonner  la 
profession  de  la  vérité;  finalement,  aiant  été  conduit  par  un  prévost  et 
quatre  archers  hors  du  Royaume  de  France,  il  a  parû  en  ce  pays  pour 
offrir  son  service  à  Vos  Hautes  Puissances,  se  trouvant  présentement  en 
santé  et  en  disposition  de  prendre  tel  employ  qu'ils  auront  agréable  de 
luy  donner,  et  en  attendant  qu'ils  se  soient  déterminés  là  dessus,  il  les 
supplie  très  humblement  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

(Signé)  LE  MARQUIS  DE  LOIRE,  confesscur. 


pays  là.  Ce  qui  fait  le  tout,  neuf  années  de  service  d'où  il  ne  se  retira  que  par 
une  longue  et  grande  maladie  que  l'on  crut  longtemps  mortelle,  et  pendant  les- 
quefies  années  esquelles  on  servoit  presque  l'hiver  comme  l'été,  il  s'est  trouvé  à 
la  prise  d'un  très  grand  nombre  de  villes,  et  au  secours  de  quelques  autres  à  la 
bataille  de  Rhetel  et  à  un  très  grand  nombre  de  combats  où  il  a  reçu  quelques 
blessures  et  souvent  des  chevaux  blessés  et  tués  sous  luy,  et  fait  prisonnier  des 
■ennemis. 

En  l'an  1663,  le  Roy  lui  envola  deux  commissions  différentes,  pour,  conjoin- 
tement avec  Mons''  du  Terron,  Intendant  de  la  province,  juger  indistinctement 
toutes  sortes  de  différents  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté,  réformés  et  papistes, 
dans  lesquelles  il  a  travaillé  douze  à  treize  ans  dans  les  provinces  de  Xain- 
tonge et  d'Aunis. 

Es  années  1672  et  73,  Mons^  le  duc  de  Sardaigne  qui  l'avoit  connu  particu- 
lièrement dans  l'armée,  aiant  été  envoié  pour  commander  les  troupes  du  Roy 
dans  le  pays  d'Aunis  et  provinces  voisines  avec  pouvoir  de  créer  des  officiers 
jusqu'à  des  brigadiers  de  cavalerie  et  d'infanterie  aux  mêmes  honneurs,  droits 
et  prérogatives  que  s'ils  avoient  la  commission  du  Roy,  le  créa  brigadier  dans 
les  troupes  avec  le  commandement  particulier  de  la  cavalerie  et  des  dragons  de 
la  ville  de  la  Rochelle  et  de  toute  la  province. 

Après  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  sur  la  fm  de  l'année  1685,  le  Roy  le 
relégua  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  la  ville  de  Rrioude  dans  les  montagnes  d'Au- 
vergne, 80  lieues  de  chez  lui,  d'où  on  le  transféra  huit  ou  dix  mois  après  dans 
la  prison  de  Clermont,  capitale  de  lad^  province  où  il  fut  seize  à  dix-sept  mois 
extrêmement  malheureux. 

Après  quoi  on  le  transféra  dans  le  couvent  des  carmes  de  la  même  ville  où 
aiant  été  trois  à  quatre  mois,  on  l'a  fait  conduire  par  un  prevost  et  quatre  archers 
jusque  dans  la  ville  de  Genève. 
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AVANT  ET  APRÈS  L'ÉDIT  DE  TOLÉRANCE 

EXTRAIT  d'une  LETTRE  DE  PRADEL  FILS  A  L'ARGHEVÊQUE  DE  TOU- 
LOUSE (9  OCTOBRE  1787)  ET  DISCOURS  DE  RABAUT-POMMIER , 
FAIT  A  l'occasion  DE  l'ÉDIT  (1788). 

Ce  Bulletin  devant  paraître,  à  un  ou  deux  jours  près,  cent  ans 
après  la  signature  de  l'édit  de  Tolérance  ^  nous  avons  cherché  à 
compléter  l'ensemble  de  notre  dernier  numéro  exclusivement  con- 
sacré à  ce  sujet.  —  On  trouvera  donc  plus  loin,  et  grâce  à  plusieurs 
correspondants,  un  supplément  considérable  aux  notes  bibliogra- 
phiques de  M.  A.  Lods.  —  Quant  aux  documents,  nous  n'avons  que 
l'embarras  du  choix.  Nous  avons  d'abord  pensé  au  mémoire  adressé 
à  la  suite  de  l'édit,  par  Rabaut  Saint-Etienne,  au  gouvernement  qui 
le  lui  avait  demandé.  La  minute  originale  de  ce  mémoire  qui  fut 
remis,  —  probablement  à  Malesherbes  — ,  le  26  mars  1788,  se 
trouve  parmi  les  papiers  de  notre  Bibliothèque  {Fonds  Coquerel 
XXIX,  81-91).  C'est  un  document  où  se  révèlent  la  sagacité,  le  bon 
sens  politique  et  la  logique  du  futur  Conventionnel. 

Ainsi,  grâce  au  rôle  de  la  capitation  dans  les  communes  du 
diocèse  d'Alais  en  1768,  il  y  démontre  qu'il  est  absurde  et  même 
impossible,  dans  la  plupart  de  ces  communes,  d'exclure  des  fonctions 
municipales  les  protestants  qui  y  sont  en  très  grande  majorité  et 
supportent  à  eux  seuls  presque  toutes  les  charges  de  l'impôt. 

Réflexion  faite  nous  avons  pensé,  toutefois,  qu'on  préférerait  à  ce 
morceau  de  discussion  les  pièces  suivantes  : 

La  première  ne  paraît,  faute  de  place ^,  qu'en  extrait.  C'est  le 
passage  le  plus  saillant  d'une  longue  lettre  inédite  adressée  à 
l'archevêque  de  Toulouse,  alors  premier  ministre,  par  un  jeune 
proposant  qui  devint  plus  lard  l'un  des  premiers  et  plus  remar- 
quables professeurs  de  la  Faculté  protestante  de  Montauban.  On 
sait  que  Charles  Pradel  était  le  fils  du  célèbre  pasteur  du  désert 
Jean  Pradel  dit  Vernezobre,  émule  de  Paul  Rabaut,  aussi  infatigable 

1.  Rectifions,  à  ce  propos,  les  dates  inscrites  au  bas  de  la  première  page  du 
dernier  numéro.  C'est  le  dimanche  13  ou  20  que  doit  avoir  lieu  la  commémo- 
ration de  l'édit.  Le  16  et  le  23  sont  les  dimanches  d'octobre,  au  lieu  de  novembre. 

2.  Nous  ne  l'avons  reçue  de  M.  Ch.  Pradel  que  lorsque  ce  numéro  était  à  peu 
près  composé. 
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et  même  plus  téméraire  que  lui.  Charles  Pradel  n'avait  en  1787 
que  dix-huit  ans.  Assurément  le  sort  de  ses  coreligionnaires  lui  tenait 
fort  à  cœur  pour  qu'à  cet  âge  il  se  sentît  poussé  à  intervenir  en  leur 
faveur.  Sa  lettre  fait  appel  aux  sentiments  les  plus  généreux  et  les 
plus  évangéliques,  et  le  passage  qu'on  va  lire  relève  un  fait  sur 
lequel  les  contemporains  n'ont  pas  assez  insisté  :  le  septicisme  irré- 
ligieux'et  immoral  du  xviii'^  siècle  est  un  des  résultats  de  la  persécution 
religieuse,  et  lorsqu'il  s'en  plaignait,  le  clergé  catholique  qui  inspi- 
rait cette  dernière  oubliait  qu'il  ne  récoltait  que  ce  qu'il  avait  semé. 

Le  discours  que  nous  donnons  à  la  suite  de  cet  extrait  se  trouve 
dans  les  manuscrits  de  Rabaut-Pommier  (Fonds  Coquerel,  VI, 
242-254.)  C'est  une  copie  fort  bien  calligraphiée,  mais  le  titre  est  de  la 
main  même  de  ce  frère  de  Saint-Etienne,  alors  pasteur  à  Montpellier. 

Bien  que  rien  ne  le  prouve,  c'est  sans  doute  devant  cette  dernière 
Église  qu'il  fut  prononcé  et  nous  ne  serions  pas  surpris  que  cette 
belle  copie  eût  été  faite  en  vue  de  l'impression.  Ces  pages  expriment 
bien  et  avec  distinction  les  sentiments  de  ceux  qui  avaient  pris  à  la 
préparation  de  l'édit  la  part  la  plus  active.  Grâce  à  elles  le  lecteur 
attentif  pourra  même  se  faire  une  idée  exacte  de  l'état  moral  et 
religieux  de  ceux  auxquels  ces  paroles  furent  adressées,  ainsi  que 
de  celui  qui  quinze  ans  plus  tard,  après  une  carrière  assez  mou- 
vementée, devint  pasteur  à  Paris. 

En  se  reportant  à  la  bibliographie,  on  verra  qu'on  ne  connaît  jus- 
qu'ici que  3  ou  4  sermons  relatifs  à  l'édit  de  Tolérance.  Un  des  plus 
intéressants  est  celui  de  Jean  Bon  Saint-André.  Mais  on  aimerait 
connaître  celui  qui  fut  prononcé  à  Nîmes  par  Rabaut  Saini-Etienne 
sur  le  texte  :  Rendez  à  César. . . 

Le  cantique  qui  suit  le  discours  ci-après  lui  est  bien  inférieur, 
mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  Ten  séparer. 

N.  Weiss. 

EXTRAIT  d'une  LETTRE  ÉCRITE  A  MONSEIGNEUR  L'ARCHEVÊQUE 
DE  TOULOUSE  PRINCIPAL  MINISTRE  DE  S.  M. 

...  Ministre  d'une  religion  qui  ne  demandoit  que  la  concorde,  J.  C.  qui 
vouloît  que  la  charité  fut  la  marque  caractéristique  à  laquelle  on  re- 
connoitroit  ses  disciples,  J.  C,  dis-je,  pouvoit-il  penser  qu'il  viendroit 
un  tems  où  des  hommes,  tenant  l'Évangile  d'une  main  et  de  l'autre  un 
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i^laive  meurtrier,  contraindroicnt  les  errants  à  se  rassembler  dans  le 
giron  (le  l'Église?  Qu'est-ce  qui  adonné  lieu  à  l'incrédulité  de  ridiculiser 
les  saintes  vérités  du  christianisme,  n'est-ce  pas  cette  contradiction  per- 
pétuelle qui  régnoit  entre  les  prédications  des  ministres  des  autels  et  leur 
conduite  :  Ils  venoient  d'annoncer  la  doctrine  d'un  Sauveur  qui  vouloit 
unir  les  hommes  entre  eux,  qui  vouloit  qu'on  supportât  les  foibles,  qu'on 
tolérât  ceux  qui  s'égarent,  et  bientôt  ils  alloient  solliciter  des  arrests 
contre  des  hommes  qui,  fidèles  aux  lois,  servoient  leur  prince  et  adoroient 
Dieu  dans  l'intégrité  de  leur  cœur.  N'est-ce  pas  cette  intolérance  en  fait 
de  religion,  qui  a  fourni  matière  aux  sacarsmes  de  cet  homme  fait  pour 
être  l'ornement  de  son  siècle  qu'il  a  corrompu  par  ses  écrits  licentieux, 
par  cette  imagination  brillante  qui  lui  donnoit  les  moyens  de  prêter  aux 
sophismes  les  plus  dangereux,  le  coloris  séduisant  de  la  vérité?  il  est 
temps  que  les  ennemis  du  christianisme  soient  confondus... 


DISCOURS 

FAIT  A  l'occasion  DE  l'ÉDIT  DU  ROI  QUI   REGARDE   LES  PROTESTANS, 
AVEC   UN   CANTIQUE    SUR   LE   MÊME  SUJET 

Deutero  :  chap.  xxxii,  vers  2.  Ma  doctrine  distillera  comme  la  pluye 
menue  sur  Vherbe  ^laissante,  et  comme  la  grosse  pluye  sur  llierbe 
avancée  :  car  f  invoquerai  le  nom  de  VÉternel,  att^Hbuons  la  grandeur 
à  notre  Dieu. 

Le  discours,  m.  f.  que  je  vais  vous  adresser  sera  sans  division,  et  par 
là  même  sans  méthode.  Le  texte  que  je  viens  de  choisir  vous  l'annonce, 
hé  pourrais-je  m'assujettir  aux  règles  trop  souvent  pédantesques  de  la 
Logique  et  de  la  Réthorique,  dans  un  jour  où  nous  avons  à  éclater 
en  actions  de  grâces  envers  Dieu,  et  en  bénédictions  envers  notre  Roi  ? 
non,  quand  le  cœur  est  ému,  tous  ses  mouvemens  sont  irréguliers,  il  ne 
peut  aller  que  par  saillies,  et  il  ne  va  que  par  sauts  et  par  bonds,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi  ;  je  vais  donc  me  livrer  à  la  véhémence  qu'excite 
dans  le  mien  le  sujet  sur  lequel  j'ay  à  vous  entretenir  ;  heureux!  si  je  puis 
échauffer  les  vôtres,  et  vous  porter  tous  à  vous  écrier  avec  moi,  ô  affreuse 
intolérance  !  toi  qui  as  mille  fois  ensanglanté  la  terre,  toi  qui  n'es  propre 
qu'à  dévaster  les  Royaumes,  où  est  ton  triomphe?  grâces  à  la  raison,  à  la 
justice,  et  à  l'humanité,  qui  ont  déjà  brisé  toutes  tes  armes!  Eh  !  fasse 
le  Ciel,  que  tu  ne  puisse  jamais  exercer  tes  fureurs,  amen. 

Oublions,  m.  f.  oublions,  les  maux  qui  furent  faits  à  nos  pères,  et 
qui  pendant  le  cours  d'environ  un  siècle,  se  sont  étendus  jusqu'à  nous  et 
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nos  enfans,  il  y  eut  un  tems,  où  ils  furent  extrêmes,  mais  ils  étoient 
utiles  :  utiles  pour  nous  faire  sentir  combien  est  terrible  la  famine  de 
la  parole  de  Dieu,  et  pour  nous  engager  à  la  redouter  plus  que  celle  du 
pain  et  de  Veau;  utiles,  pour  nous  faire  reconnoitre  nos  anciennes 
profanations,  et  nous  porter  à  nous  en  corriger;  utiles,  pour  vérifier  de 
plus  en  plus,  ces  paroles  de  Jésus-Ghrist,  notre  Divin  maitre,  vous  aurés 
des  afflictions  dans  le  monde  car  ainsi  qu'on  m'a  persécuté,  on  vous 
persécutera  ;  utiles,  pour  purger  l'Église  dont  nous  sommes  membres, 
de  ceux  qui  aiment  bien  d'être  avec  Jésus-Ghrist,  notre  Sauveur  unique, 
tant  qu'ils  le  voyent  couvert  de  gloire  sur  le  mont  de  Tabor,  mais  qui 
l'abandonnent  dès  le  moment  qu'ils  le  voyent  crucifié  sur  le  mont  du 
Galvaire  ;  utiles  surtout,  pour  porter  notre  Sainte  Réformation  dans  des 
Pays,  oïl  elle  n'éloit  pas,  et  l'affermir  dans  d'autres,  où  elle  étoit  pro- 
fessée. Sans  les  persécutions  cruelles  qui  nous  furent  faites,  et  qui 
mirent,  je  ne  sais  combien  de  nos  frères,  dans  la  dure  nécessité  d'aller 
chercher  des  aziles  loin  des  climats  qui  les  avoient  vu  naître,  tant  de 
déserts,  autrefois  inhabités  seroient  ils  aujourd'hui  couverts  do  villes  ? 
tant  de  terres,  qui  n'étaient  jadis  couvertes  que  d'épines  ou  de  chardons, 
seraient-elles  de  nos  jours  comme  des  jardins  arrosés?  aurions  nous  des 
frères  dans  toutes  les  parties  du  monde,  comme  nous  y  en  avons?  non, 
si  nos  maux  furent  grands,  les  biens  qui  en  sont  prévenus  sont  plus 
grands  encore.  G'est  ainsi  que  Dieu  permet  souvent  un  mal  particulier, 
pour  opérer  un  bien  général. 

En  effet,  s'il  permit  que  les  anciens  Juifs  fussent  menés  en  captivité, 
les  uns  dans  l'Assirie,  les  autres  dans  la  Galdée,  les  autres  dans  la  Perse, 
ce  fut  afin  qu'ils  y  fissent  connoitre  la  grandeur  de  son  nom  ;  qu'ils  y 
apportassent  ses  divins  oracles  et  qu'ils  y  répandissent  l'espérance  en 
un  libérateur  qu'il  avoit  promis,  et  qui  devoit  venir  pour  le  salut  du 
monde.  S'il  permit  que  les  trônes,  les  principautés,  les  dominations  et 
les  puissances  de  la  terre,  se  ligassent  contre  les  premiers  disciples  de 
son  fils  bien-aimé  et  répandissent  leur  sang  comme  de  Veau  ;  ce  fut  afin 
que  ces  mêmes  disciples,  par  leur  douceur,  leur  patience  et  leur  mar- 
tyre, opérassent  la  conversion  d'une  infinité  de  payens,  comme  ils  l'opé- 
rèrent. S'il  permit  que  les  bons,  les  fidèles  chrétiens,  du  onzième,  du 
douzième,  treizième  et  quinzième  siècle,  connus,  les  uns  sous  le  nom 
de  Viclefcites,  les  autres  sous  le  nom  de  Vaudois,  les  autres  sous  le 
nom  d'Hussites,  fussent  persécutés  à  toute  outrance,  ce  fut  afin  que 
dans  leurs  souffrances  ils  rendissent  témoignage  à  la  vérité  que  tant 
d'autres  méconnaissaient,  et  que  par  leur  fermeté  ils  empêchassent  que 
l'erreur  et  la  supersticion,  qui  de  leur  tems  se  répandoit  comme  un 
torrent,  n'étouffassent  à  jamais  le  vrai,  le  pur  christianisme.  De  même, 
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s'il  a  permis  que  nous  ayons  été  exposés  pendant  le  cours  de  plus 
d'un  siècle,  à  toute  sorte  d'oppressions,  c'est  afin  que  notre  foi  se  mani- 
festât et  se  répandit,  comme  elle  s'est  manifestée  et  répandue  ;  0  ad- 
mirons donc  ici  son  adorable  Providence,  et  en  applaudissant  à  toutes 
ces  dispensations,  ne  cessons  de  le  bénir,  qu'en  cessant  de  vivre. 

Félicitons  nous,  d'une  autre  part,  de  ce  que  depuis  la  malheureuse 
époque  où  la  profession  de  notre  religion  fut  défendue  dans  toute  l'élen- 
due  du  Royaume,  et  où  ceux  qui  la  professeraient  à  l'avenir,  furent 
livrés  à  toutes  les  rigueurs  du  bras  séculier,  il  s'est  trouvé  des  milliers 
de  fidèles  de  tout  sexe  et  de  toute  condition,  qui  l'ont  constamment 
professée;  et  qui  ont  mieux  aimé  s'exposer  à  la  perte  de  leurs  biens,  et 
même  de  leur  vie,  plutôt  que  de  la  trahir;  humblement  soumis  au  gouver- 
nement, dans  tout  ce  qui  ne  blessait  point  leurs  consciences,  ils  ont  eu 
le  courage  de  lui  résister  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  exiger  d'eux  des 
actes  que  leur  foi  réprouvoit;  fermes,  immuables  dans  leurs  principes, 
ils  ont  préféré  V opprobre  de  Jésus-Christ  aux  honneurs  du  monde,  et 
aux  délices  du  péché.  Un  très  grand  nombre  de  leurs  frères  même,  au 
lieu  de  les  imiter,  les  blâmaient,  les  taxaient  de  fanatisme  ou  d'impru- 
dence; cependant  c'étaient  ces  généreux  fidèles  seuls,  qui  concouraient 
à  faire  éclore  l'heureux  événement  qui  fait  maintenant  notre  joye  com- 
mune. Par  ce  que  des  jours  de  douceur  et  de  paix  sont  arrivés  pour  nous, 
les  oublierions-nous,  nos  confesseurs  et  nos  martyrs  ?  0  non,  Si  je  les 
oublie,  que  ma  main  s'oublie  elle-même,  et  que  ma  langue  s'attache  à 
mon  palais,  si  je  n'exalte  leur  zèle,  et  si  je  ne  bénis  Dieu,  de  leur  per- 
sévérance :  toujours  je  dirai  d'eux,  ce  que  Saint  Paul  disait  des  confes- 
seurs et  des  martyrs  de  l'ancienne  économie,  c'est  par  leur  foi  qu'ils 
combattirent,  et  c'est  par  leur  foi  qu'ils  ont  triomphé. 

Portons  d'un  autre  côté  notre  attention,  sur  notre  changement  d'état  : 
en  serons  nous  mieux  ?  pour  en  bien  juger,  nous  n'avons  qu'à  écouter 
notre  auguste  Monarque  ;  il  nous  parle  par  son  édit,  et  il  me  semble  l'en- 
tendre nous  dire,  «  mes  prédécesseurs  vous  avoient  proscrits,  et  moi  je 
«  veux  vous  rappeler  ;  ils  avoient  prononcé  contre  vous  des  peines,  que 
«la  justice  et  l'humanité  réprouvent  et  moi  je  veux  les  abroger:  vous 
«  avés  une  religion  différente  de  la  mienne,  mais  je  veux  cependant 
«  étendre  jusqu'à  vous  mes  bienfaits  :  je  ne  vous  donne  point  droit  à  la 
«  Magistrature;  mais  avec  le  droit  de  jouir  de  tous  les  biens,  ainsi  que 
«  de  tous  les  privilèges  qui  peuvent  ou  qui  pourront  vous  appartenir,  je 
d  vous  donne  celui  d'exercer,  dans  toute  l'étendue  de  mon  Royaume,  vos 
d  divers  commerces,  vos  arts,  vos  métiers  et  professions,  sans  qu'on 
«  puisse  vous  troubler,  ni  vous  inquiéter  sous  prétexte  de  vôtre  Religion  : 
«  je  n'avoue  point  vos  Pasteurs,  si  vous  en  avés,  mais  je  vous  fournis  le 


DOCUMENTS.  599 

€  moyen  de  rendre  vos  mariages  valides,  et  vos  baptêmes  inataquables, 
«  sans  exiger  de  vous  rien  de  contraire  à  votre  foi  :  je  ne  vous  accorde 
«  point  de  culte  public,  mais  je  tolère  et  je  tolérerai  toujours  vôtre  culte 
«  particulier.  » 

C'est-là  en  effet  ce  que  veut  nous  faire  entendre  notre  bon  Roi  par  son 
Édit  ;  que  l'existence  civile  qu'il  vient  de  nous  donner  doit  donc  nous 
réjouir  !  autrefois  nous  étions  méconnus  par  les  loix  du  royaume, 
aujourd'hui  nous  sommes  sous  la  protection  de  ces  mêmes  loix  :  autre- 
fois nous  tremblions  pour  la  liberté  de  nos  femmes  et  de  nos  enfans, 
ces  objets  chéris  de  nos  cœurs,  aujourd'hui  nous  n'avons  à  craindre  ni 
pour  eux,  ni  pour  nous-mêmes,  que  le  poison  du  péché  :  autrefois  nous 
étions  forcés  de  dissimuler  notre  foi,  si  nous  voulions  conserver  nos 
biens,  et  même  nos  vies,  aujourd'hui  nous  pouvons  la  manifester  sans 
crainte,  et  la  professer  en  toute  confiance  :  autrefois,  si  nous  voulions 
répondre  aux  vœux  de  la  nature  et  imprimer  sur  nos  fronts  le  sceau  de 
la  loi,  nous  étions  soumis  à  des  actes  qui  répugnaient  à  nos  consciences, 
et  que  nous  ne  pouvions  faire  sans  nous  rendre  coupables  devant  Dieu, 
aujourd'hui  on  ne  nous  prescrit  rien  que  notre  religion  ne  nous  per- 
mette, et  que  nous  ne  devions  observer  :  autrefois  on  nous  refusait 
jusqu'à  des  tombeaux,  aujourd'hui  on  nous  en  donne  :  Que  les  obliga- 
tions que  nous  avons  au  cœur  bienfaisant  de  notre  auguste  Souverain, 
sont  donc  grandes  !  Oh  !  quel  amour  ne  doivent-elles  pas  nous  inspirer 
pour  lui  ! 

Mais  après  avoir  considéré  la  nature  du  bien  qui  nous  est  arrivé,  et 
dont  plus  de  trois  milllions  de  nos  frères  vont  jouir  avec  nous,  faisons 
parler  notre  reconnaissance;  elle  doit  être  vive,  livrons  nous  y  :  ré- 
jouissons nous,  de  ce  que  nous  avons  un  Roi,  qui  a  scu  fermer  son 
oreille  au  cruel  langage  de  l'intolérance,  pour  n'écouter  que  celui  de  la 
raison  et  de  l'humanité  :  un  Roi,  qui  sait  réunir  en  son  auguste  personne, 
la  bienfaisance  d'un  Titus,  et  en  général  toutes  les  excellentes  qualités 
d'un  Henri  quatre  :  un  Roi,  par  conséquent,  que  nous  ne  saurions  trop 
tendrement  chérir.  Remontons  jusqu'à  Dieu,  contemplons-le  dans  la  marche 
de  sa  Providence,  considérons  combien  sont  admirables  les  moyens  qu'il 
a  employés  pour  opérer  dans  les  esprits  la  grande  révolution  dont  nous 
éprouvons  les  heureux  effets;  et  célébrons  le,  comme  le  grand  auteur  de 
notre  délivrance.  Oui,  bénissons  le  du  fond  de  nos  cœurs,  de  ce  qu'il  a 
changé  nos  tristes  plaintes  en  des  chants  de  triomphe,  et  de  ce  qu'il  a 
déchiré  Vhahit  de  deuil  que  nous  portions  pour  nous  revêtir  d'un  habit 
de  réjouissance. 

11  est  vrai  que  nous  n'avons  qu'un  état  purement  civil,  mais  outre  que 
le  bien  ne  peut  et  ne  doit  se  faire  la  plus  part  du  tems  que  successivement, 
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quand  on  veut  construire  un  édifice,  il  faut  avant  toute  autre  chose 
poser  la  pierre  fondamentale  sur  laquelle  il  doit  être  élevé  :  et  grâces  en 
soient  à  jannais  rendues  à  Dieu!  la  pierre  fondamentale  de  l'édifice  qui 
nous  regarde,  est  déjà  posée,  et  avec  le  tcms,  Je  reste  se  fera  :  11  est  vrai, 
de  plus,  que  nous  sommes  sans  temples;  mais  outre  que  les  temples  ne 
sont  point  essentiels  à  la  religion,  Dieu  se  trouve  aussi  bien  dans  les 
déserts  que  dans  les  villes;  dans  les  chaumières  que  dans  les  palais;  et 
partout  où  il  est  adoré  avec  un  cœur  droit  et  une  bonne  volonté,  là  est 
le  seul  temple  qui  lui  est  agréable  :  Il  est  vrai  encore  que  nous  n'avons 
qu'un  culte  privé,  mais  que  nous  importe  d'être  assemblés  au  son  des 
cloches,  pourvû  que  nous  puissions  nous  assembler  au  son  du  cor  de 
l'Evangile?  ne  savons  nous  pas  que  Dieu  regardait  avec  complaisance  les 
sept  mille  Israélites  qui,  retirés  peut  être  dans  des  cavernes  ou  dans  des 
huttes,  le  servaient  avec  amour,  tandis  qu'il  était  las  des  holocaustes  et 
des  fêtes  pompeuses  de  la  nation  Juive  entière  ?  0  !  soyons  donc  contens, 
et  sans  nous  mettre  en  peine  de  ce  dont  on  nous  prive,  sachons  profiter 
de  ce  qui  nous  est  accordé,  tant  pour  témoigner  à  notre  Roi  notre 
obéissance,  que  pour  avancer  de  plus  en  plus  le  grand  ouvrage  de  notre 
sanctification  et  de  notre  salut. 

Portons  enfin  nos  vues  sur  l'avenir.  Demandons  nous  si  l'existence 
civile  qui  vient  de  nous  être  donnée,  tournera  à  l'accroissement  ou  à 
raffoiblissement  des  diverses  Eglises  que  nous  formons  dans  ce  Royaume? 
cela  dépendra,  m.  f.,  de  notre  pieté  ou  de  notre  indévolion,  de  notre 
zèle  ou  de  notre  tiédeur,  de  notre  amour  ou  de  notre  indifférence  pour 
notre  sainte  Réformation,  car  on  peut  dire  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
que  notre  bonheur  est  en  nos  mains;  et  c'est  là  ce  qui  doit  nous  engager 
à  bien  nous  affermir  dans  nos  principes,  à  nous  conduire  en  tout  et  par- 
tout selon  la  foi  qui  nous  est  commune,  si  nous  voulons  être  en  édifi- 
cation les  uns  aux  autres,  et  concourir  tous  au  soutien  et  à  l'avancement 
de  la  religion  que  nos  pères  nous  ont  transmise,  et  pour  laquelle  ils 
ont  tant  souffert. 

0  peuple  d'Israël,  que  les  statuts  que  vous  avés  à  observer  sont 
justes,  sages  etpropres  à  vous  rendre  heureux!  Dieu  vous  les  a  donnés, 
afin  que  vous  en  fassies  la  règle  invariable  de  votre  conduite  :  si  vous 
n'obéisses  point  à  sa  voix,  et  si  vous  ne  gardes  point  ses  commande- 
mens,  vous  tomberes  de  servitude  en  servitude,  et  de  malheur  en 
malheur,  jusqu'à  ce  que  vous  soyes  entièrement  détruits  ;  mais  si,  tou- 
jours humblement  soumis  aux  loix  de  Son  Empire,  vous  vous  con- 
formes à  ses  Divins  préceptes,  vous  ires  de  prospérités  en  prospérités, 
et  tous  les  jours  la  paix  coulera  vers  vous  comme  un  fleuve.  C'est 
ainsi  que  parlait  Moïse  aux  enfans  d'Israël,  après  que,  par  son  entremise, 
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Dieu  leur  eut  donné  sa  loi.  Ici  je  vais  imiter  ce  saint  homme  :  ici  isolé 
dans  cette  chaire,  je  vais  cesser  de  me  confondre  avec  vous  :  ici  enveloppé 
de  l'autorité  que  me  donne  mon  ministère,  je  vous  dis  :  0  peuple  réchappé 
de  la  tribulation,  que  votre  religion  est  attrayante!  qu'elle  est  digne  de 
la  raison  et  de  l'esprit!  que  lesargumens  qu'elle  réunit  en  sa  faveur,  sont 
propres  à  convaincre  tout  homme  raisonnable  de  sa  divinité. 

«  Fondée  sur  la  doctrine  de  Jésus-Christ  et  de  ses  apôtres,  elle  a  pour 
«  appui  le  Rocher  des  Siècles  :  dégagée  de  toute  supersticion,  elle  n'a 
((  ni  dogmes  contradictoires,  ni  fausses  légendes,  ni  cérémonies  coûteuses, 
«  ni  pratiques  révoltantes  :  simple  dans  son  culte,  elle  le  rapporte  tout 
«  à  Dieu,  premier  principe  et  dernière  fin  de  toutes  choses  :  féconde  en 
d  consolations,  elle  présente  à  l'homme  déchu  de  son  innocence,  et 
«  plongé  dans  le  malheur,  une  parole  divine  qui  l'éclairé,  une  grâce  qui 
<i:  le  régénère  et  un  envoyé  d'en-haut  qui  le  ramène  au  bonheur  :  ennemie 
€  de  toute  contrainte,  elle  donne  aux  âmes  fidèles  des  pasteurs  qui  les 
«  gouvernent  avec  douceur,  et  non  des  maîtres  qui  les  gouvernent  avec 
«  empire  :  éloignée  de  toute  oisiveté,  elle  veut  qu'on  s'occupe  d'une 
<!:  manière  toujours  utile,  et  que  chacun  tende  à  l'avancement  du  bien 
«  général,  plutôt  qu'à  celui  de  son  bien  particulier  :  pleine  de  support  et 
«  de  tolérance,  elle  veut  qu'on  ne  travaille  à  la  conversion  des  errans, 
«  qu'avec  un  esprit  de  douceur  et  de  charité  :  infiniment  réservée  dans 
(l  ses  jugemens,  elle  veut  qu'on  laisse  à  la  justice  ou  à  la  clémence  de  Dieu 
<î  ceux  qui  pratiquent  un  tout  autre  culte  que  le  sien  :  tendre  et  compa- 
<î  tissante,  elle  crie  à  ceux  qui  la  professent  de  prier  pour  tous,  et 
<i  d'espérer  de  la  bonté  ou  de  la  miséricorde  de  Dieu,  le  Salut  de  tous,  d 

Telle  est  la  religion  dans  laquelle  vous  êtes.  Si  vous  ne  bénissés  pas 
Dieu  de  ce  qu'il  vous  l'a  donnée  :  si  vous  ne  Ja  portés  pas  empreinte 
dans  le  fond  de  vos  cœurs  :  si  vous  ne  vous  procurés  pas  constamment 
des  pasteurs  qui  en  sentent  bien  l'excellence,  et  qui  en  portent  haute- 
ment les  intérêts  :  si  vous  négligés  de  la  faire  connoitre  à  vos  enfans, 
et  de  leur  apprendre  par  vôtre  exemple  à  la  chérir  :  si  vous  n'êtes  régu- 
liers à  former  des  Sociétés  pieuses,  à  prier,  et  à  communier  dans  les 
tems  convenables  :  si  vous  ne  regardes  pas  l'Écriture  Sainte  comme  le 
grand  oracle  que  vous  deves  consulter  tant  en  matière  de  doctrine  qu'en 
matière  de  morale,  et  si  vous  n'en  faites  pas  vôtre  étude  ordinaire  ; 
bientôt  on  vous  verra  flottans  à  tout  vent  de  doctrine  :  bientôt  vous  ne 
formeres  qu'un  triste  peuple  composé  de  latidudinaires,  d'indévots,  de 
déistes,  de  matérialistes  ;  et  alors  semblables  à  des  branches  séparées 
de  leur  tige,  vous  ne  pourres  que  périr,  et  vous  périres. 

Si  votre  religion  vous  tient,  au  contraire,  vivement  à  cœur  :  si  vous 
concoures  chacun  à  l'envie  et  tous  de  concert,  à  l'entretenir  au  milieu  de 
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VOUS  :  si  vous  la  Iransmoltes  à  vos  onlans  comme  un  sacré  dépôt  que 
Dieu  vous  a  confié  tant  pour  eux  que  i)0ur  vous  :  si  vous  craignes  l'er- 
reur et  le  péché  plus  que  la  mort,  el  si,  pleins  d'amour  pour  la  vérité  et 
pour  la  vertu  vous  recherches  l'une  et  pratiques  l'autre  :  si  vous  vous 
procures  constamment  des  pasteurs  fidèles  :  si  vous  formes  tous  les 
Dimanches  des  assemblées  saintes  et  si  chacun  de  vous  est  exact  à  les 
fréquenter  :  si,  profondément  enracinés  en  Jésus-Christ,  vous  approches 
régulièrement  de  sa  table  :  si,  enfans  d'un  même  père,  comme  vous 
l'êtes,  vous  faites  régner  entre  vous  une  harmonie  de  sentimens  qui  vous 
fasse  tendre  à  vôtre  mutuel  bonheur,  vous  triompheres  de  toutes  les 
calomnies  qu'on  vous  a  faites,  et  de  toutes  celles  qu'on  pourra  vous  faire 
encore  :  votre  Roi  vous  regardera  comme  les  meilleurs  chrétiens  de  son 
Royaume  :  il  y  aura  pour  vous  en  France  une  contrée  de  Goscen,  comme 
il  y  en  eut  une  en  Egypte  pour  les  enfans  d'Israël  :  Dieu  vous  ouvrira 
ses  trésors,  et  tous  les  jours  vous  recevres  de  lui  de  nouveaux  bienfaits. 

0  mes  frères!  obéisses  donc  à  votre  Roi,  car,  différent  de  ses  prédéces- 
seurs, il  n'exige  rien  de  vous  qu'il  ne  soit  en  droit  d'exiger,  et  que  vous 
ne  dévies  faire  :  unis  comme  vous  l'êtes,  avec  les  catholiques  vos  con- 
citoyens, par  les  liens  de  la  nature  et  de  la  patrie,  vives  en  paix  avec 
eux  :  étudies,  chérisses  la  religion  qui  vous  est  particulière,  et  remplisses 
en  fidèlement  les  devoirs;  soyes  soumis  aux  loix  ecclésiastiques  qui 
furent  el  qui  seront  toujours  le  boulevart  ou  le  soutien  de  nos  Églises  : 
demandes  à  Dieu  des  pasteurs  sages  à  salut,  et  faites  en  sorte  qu'ils 
n'ayent  point  à  remplir  leurs  fonctions  au  milieu  de  vous  en  gémissant  : 
n'oublies  jamais  que  l'amour  envers  Dieu  et  la  charité  envers  les  hommes 
sont  l'âme  de  la  religion,  que  «  le  culte  extérieur  en  est  le  corps,  que  les 
<L  prières  en  commun  en  sont  la  vie,  que  la  prédication  de  l'Évangile  en 
«  est  la  nourriture;  »  formes,  en  conséquence,  des  assemblées  qui  en  en- 
tretiennent la  chaleur,  et  qui  la  perpétuent. 

Mais,  qu'ai-je  besoin  de  vous  exhorter  à  persévérer  dans  vôtre  foi 
sans  varier?  après  avoir  conservé  vôtre  religion  dans  les  jours  les  plus 
difficiles,  vous  deviendrait-elle  indifférente  dans  des  jours  de  douceur 
et  de  tolérance  ?  croiries  vous  en  Dieu  sans  l'adorer?  croiries  vous  en 
Jésus-Christ  sans  communier  à  sa  gloire?  regarderies  vous  l'Evangile 
comme  un  livre  émané  du  Ciel,  sans  vous  conformer  à  ses  Divins  pré- 
ceptes? sentiries  vous  le  besoin  absolu  que  vous  aves  du  secours  de  la 
grâce,  et  négligeries  vous  cependant  de  l'implorer?  reconnaitries  vous 
l'indispensable  obligation  où  vous  êtes  de  servir  Dieu  en  commun,  et 
malgré  cela  vous  ne  vous  diries  pas  les  uns  aux  autres,  venes  et  montons 
à  la  montagne  de  l'Eternel  ?  0  non,  j'aime  à  me  persuader,  et  je  me 
persuade,  que  vous  ne  seres  jamais  capables  de  tomber  dans  un  tel  dé- 
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lire  ;  j'espère,  au  contraire,  que  plus  Dieu  vous  favorisera,  plus  vous 
vous  appliquerés  à  vous  distinguer  et  par  la  pureté  de  vôtre  foi,  et  par 
la  vivacité  de  vôtre  piété,  et  par  l'ardeur  avec  laquelle  vous  tendres  tous 
à  faire  fleurir  et  prospérer  Vœuvre  du  Seigneur  en  vos  mains. 

Je  viens,  m.  f.,  de  vous  recommander  l'obéissance  envers  le  Roi,  et 
l'obéissance  même  la  plus  universelle,  par  ce  que,  plein  de  respect  pour 
les  droits  de  la  conscience,  il  ne  vous  astreint  à  quoi  que  ce  soit  qui 
puisse  blesser  les  vôtres  :  Je  viens  de  vous  exhorter  à  vivre  bien  avec 
les  catholiques  vos  concitoyens,  parce  que  nous  devons  faire  aux  autres 
ce  que  nous  voulons  qu'ils  nous  fassent  eux-mêmes  :  je  viens  de  vous 
faire  sentir  que  quoique  vos  pasteurs  ne  soient  point  encore  avoués  par 
les  loix  de  l'Etat,  vous  n'en  deves  pas  moins  chercher  à  vous  les  attacher 
de  plus  en  plus,  parce  qu'ils  vous  sont  essentiels,  et  qu'on  peut  dire 
d'eux  ce  que  saint  Paul  disait  des  conducteurs  du  vaisseau  qui  le  portait 
à  Rome,  si  ceux-ci  s'en  vont,  tout  l'équipage  périra.  Je  viens  de  vous 
recommander  la  pratique  constante  des  saintes  assemblées,  parce  que 
c'est  dans  les  assemblées  saintes,  que  se  trouve  l'arbre  de  vie,  dont  les 
fruits  donnent  l'immortalité.  Je  viens  enfin  de  vous  exhorter  à  vous 
affermir  plus  que  jamais  dans  vôtre  religion,  et  à  la  porter  partout  avec 
vous,  parce  que  je  vous  vois  environnés  de  pièges,  et  que  l'incrédulité 
qui  depuis  trop  longtems  marche  tête  levée,  me  fait  trembler  pour  le 
salut  de  vos  âmes  immortelles.  Puisse  ma  doctrine  avoir  été,  par  raport  à 
vous,  comme  la  pluye  menue  qui  tombe  sur  l'herbe  naissante,  et  comme 
la  grosse  pluye  qui  tombe  sur  Vherbe  avancée  !  je  veux  dire,  puisse- 
t-elle  avoir  pénétré  vos  coeurs  et  contribuer  à  l'accroissement  de  votre 
foi,  de  vôtre  piété  et  de  vos  espérances,  avec  la  même  efficace,  que  la 
menue  et  la  grosse  pluye  contribuent  à  celui  des  herbes  et  des  autres 
plantes  de  la  terre 

Attribuons  présentement  la  grandeur  à  notre  Dieu,  et  invoquons  le 
Infiniment  grand  dans  sa  nature,  dans  ses  perfections,  dans  ses  œuvres, 
et  dans  ses  récompenses,  les  deux,  même  les  Cieux  des  deux,  ne 
peuvent  le  contenir  ni  le  comprendre.  Daigne  t-il  conserver  notre  au- 
guste monarque  aussi  longtems  que  nous  souhaitons  qu'il  vive  :  daigne 
t-il  répandre  chaque  jour  sur  sa  personne  sacrée,  ainsi  que  sur  son 
auguste  famille  la  rosée  précieuse  de  ses  bénédictions  :  Daigne  t-il  lui 
donner  des  ministres  fidèles,  qui  veuillent  le  bien  comme  il  le  veut  lui. 
même  :  daigne  t-il  faire  régner  la  paix  entre  tous  les  divers  ordres  de 
personnes  qu'il  lui  a  assujetties  :  daigne  t-il  éloigner  à  jamais  de  la 
France,  les  fléaux  terribles  dont  il  s'est  si  souvent  servi  pour  punir  les 
hommes,  et  y  faire  rentrer  ceux  de  nos  frères  qui  furent  autrefois  obligés 
d'en  sortir  :  daigne  t-il  bénir  nos  chères  Eglises,  et  ne  retirer  jamais 
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(r{3llos  sa  gratuité  :  daigne  t-il,  après  avoir  marqué  nos  enfans  du  sceau 
de  son  baptême,  les  faire  persévérer  avec  nous  dans  la  croyance  des 
vérités  évangeliqucs  ([m  font  notre  consolation,  et  nous  admettre  un  jour 
avec  eux  à  la  contemplation  de  sa, face  ravissante.  A  lui  soit  gloire, 
force,  et  magnificence  dans  toutes  les  parties  du  monde,  et  par  Jésus- 
Christ,  au  siècle  des  siècles  !  Amen. 

Cantique  sur  Vair  de  notre  psaume  2^""^ 


Dans  un  cantique  solennel, 
Offrons  chacun  à  l'Éternel 
Notre  vive  reconnaissance. 
Chrétiens,  sa  droite  a  fait  vertu, 
Il  a  pour  jamais  abbatu 
Le  monstre  de  l'intolérance. 

Louis  nous  a  rendu  nos  droits, 
Il  est  le  plus  juste  des  Rois, 
Comme  le  plus  chéri  des  pères. 
Après  l'orage,  qu'il  est  doux 
De  voir  enfin  lever  sur  nous 
L'aurore  de  jours  plus  prospères. 

Époux,  pères  et  citoyens, 
Que  ces  délicieux  liens 
Enchaînent  notre  âme  attendrie. 
Hélas  !  trop  longtems  méconnus  , 
Désormais  nous  ne  serons  plus 
Étrangers  dans  notre  patrie.  . 


Par  le  cœur  plus  que  par  la  loi, 
Enfans  de  Dieu  soumis  au  Roi, 
Recherchons  la  gloire  immortelle, 
D'être  dans  nos  moindres  projets, 
Aux  vrais  chrétiens,  aux  bons  sujets, 
Cités  comme  un  parfait  modèle. 

Mais  dignes  de  notre  bonheur. 
D'une  criminelle  tiédeur 
Évitons  l'écueil  déplorable  : 
Chrétiens,  qu'un  salutaire  effroi 
Rende  fervente  notre  foi. 
Et  notre  zèle  inaltérable. 

Grand  Dieu  daigne  affermir  nos  cœurs 
Dans  les  dogmes  consolateurs 
Qui  mènent  au  bonheur  suprême. 
Il  existe  dans  ces  bas-lieux 
II  existera  dans  les  cieux, 
Pour  le  seul  fidèle  qui  t'aime. 


MÉLANGES 


UN  PROCÈS 

POUR^CRIME  d'assemblées  (1700). 


Dans  nos  recherches  au  dépôt  d'archives  de  l'Ardèche,  nous 
avons  pu,  grâce  à  l'obligeance  d'un  jeune  et  intelligent  archiviste, 
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trouver  quelques  documents  d'un  haut  intérêt  pour  l'histoire  du  pro- 
testantisme en  Vivarais,  et  nous  avons  eu  notamment  la  bonne  for- 
tune de  compulser  le  dossier  volumineux  et  complet  d'un  procès 
criminel  pour  assemblées  illicites  ^ 

Volumineux,  disons-nous  :  ce  dossier,  en  effet,  ne  comprend  pas 
moins  de  cent  douze  pièces  dont  quelques-unes,  procès-verbaux 
d'information,  confrontations  des  accusés  avec  leurs  dénonciateurs  et 
entre  eux,  forment  de  vrais  cahiers.  Mais  quelle  lumière  se  dégage 
de  cette  énorme  paperasse  quand  on  est  parvenu  à  s'y  orienter  !  La 
bassesse  des  délateurs,  les  efforts  désespérés  des  victimes  pour 
échapper  aux  effroyables  peines  encourues,  les  défaillances  passa- 
gères de  quelques-unes,  puis  la  froide  cruauté  des  réquisitoires  du 
procureur,  et  l'inexorable  légalisme  de  l'ordonnance  qui  couronne 
ce  douloureux  procès,  tout  cela  revit,  palpite  :  il  vous  semble 
entendre  le  récit  perfide  des  traîtres,  la  voix  tremblante  des  accu- 
sés, leurs  sanglots,  leurs  emportements  contre  des  témoignages 
accablants.  Regardez  :  leurs  signatures  sont  au  bas  des  procès-ver- 
baux qui  les  concernent.  Ici  c'est  une  pièce  laconique  signée  La- 
moignon  :  ce  nom  à  grandes  lettres,  c'est  la  main  de  Bàville  qui  l'a 
tracé,  de  Bâville,  l'exécuteur  des  «  pieux  édils  »,  l'inspirateur  de 
toutes  ces  poursuites  impitoyables,  où  le  zèle  des  hommes  de  loi,  la 
haine  des  j  fanatiques,  la  rage  des  apostats  se  liguent  contre  de 
pauvres  fidèles  sans  défense. 

Et  au  travers  du  drame,  on  aperçoit  divers  incidents  caractéris- 
tiques de  la  vie  religieuse  des  fidèles  sous  la  Croix,  on  saisit  assez 

1.  Nous  avons  eu  entre  les  mains  un  second  dossier  du  même  genre,  mais 
moins  intéressant  :  c'est  celui  d'une  information  faite  contre  quelques  nouveaux 
convertis  de  Vallon,  Lagorce  et  autres  localités  avoisinantes,  dénoncés  par  le 
nommé  Guillaume  Sauzède,  cultivateur,  et  sa  fernme,  comme  ayant  tenu  une 
assemblée  religieuse  àChampagnac,  près  Salavas,  le  31  octobre  1700.  Plusieurs 
arrestations  avaient  été  faites  sur  cette  dénonciation,  reçue  d'abord  par  le  curé 
de  Salavas.  Les  accusés,  interrogés  à  Villeneuve  de  Berg,  par  Saint-Ange 
Dumolard,  subdélégué  de  Bâville,  nièrent  tous,  et  furent  relaxés  après  deux  ou 
trois  mois  de  détention,  faute  de  preuves,  sans  doute,  L'avortement  de  ces  pour- 
suites prouve,  dans  tous  les  cas,  que  les  assemblées  religieuses  des  réformés 
étaient  l'objet  d'investigations  actives  et  le  zèle  qu'apportaient  certains  «  nou- 
veaux converti  »  au  métier  de  délateur,  laisse  deviner  tout  à  la  fois  le  profit 
qu'ils  en  devaient  retirer  et  la  terreur  sous  laquelle  vivaient  les  malheureux 
huguenots. 
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neltemciit  la  physionomie  de  leurs  assemblées  clandestines,  le  rôle 
des  prédicants  et  prodicantes,  le  thème  ordinaire  de  leurs  discours. 
D'autres  fois  le  débat  entre  un  témoin  et  un  accusé,  ce  débat  où  se 
joue  la  liberté  sinon  la  vie  de  celui-ci,  vous  ouvre  tout  à  coup,  au 
moment  le  plus  pathétique,  une  échappée  sur  les  commérages  vil- 
lageois, sur  les  rivalités  mesquines  de  famille,  sur  les  basses  ran- 
cunes personnelles.  Tout  cela  forme  un  tableau  poignant  que  Miche- 
let  seul  eût  pu  reproduire  avec  exactitude. 

Analyser  les  pièces  que  nous  avons  eues  sous  les  yeux,  en  extraire 
la  moelle,  reproduire  les  textes  les  plus  importants,  tel  est  le  but 
modeste  que  nous  nous  proposons. 

Information, 

Jacques  Delubac  travailleur  de  terre,  de  Vais  (quarante-cinq 
ans),  assigné  chez  Jean  Chabassut,  cabaretier  au  Bourg,  devant  Saint- 
Ange  Robert  Dumolard,  seigneur  de  Châteauneuf,  commissaire 
subdéiégué  de  Mgr  de  Bâville,  dépose,  le  4  septembre  1700,  que 
depuis  environ  deux  mois,  un  homme  de  moyenne  taille,  d'environ 
trente-cinq  ans  (suit  le  signalement),  nommé  Marc  «  et  une  fdle  vestue 
proprement  en  paysanne,  de  cadis  ou  raze  grise  et  d'autres  fois 
d'une  étoffe  couleur  minime,  âgée  d'environ  vingt-cinq  ans,  assez 
bien  faite,  du  nom  de  Marie,  ont  fait  plusieurs  assemblées  illicites 
en  différents  endroits  et  maisons  de  la  paroisse  de  Vais,  dans  les- 
quelles, généralement  parlant,  le  déposant  sait  que  presque  tous  les 
habitants  de  la  paroisse  et  singulièrement  ceux  du  lieu  de  Vais  ont 
assisté  et  fait  les  exercices  de  la  R.  P.  R.,  à  la  réserve  de  celui  de 
la  Gène,  demeurant  exceptés  desdites  assemblées  (cinq  ou  six  noms), 
scachant  que  tous  les  autres  ou  presque  tous  ont  suivi  les  assem- 
blées, soit  pour  les  avoir  vus  dans  trois  assemblées  dans  lesquelles 
il  a  été,  soit  pour  l'avoir  appris  de  ceux  qui  ont  été  à  ces  assem- 
blées auxquelles  il  n'a  pas  assisté.  » 

La  première  a  eu  lieu  à  la  Baruze,  au  dessous  du  Puy  Saint-Mar- 
tin, chez  Claude  Fezay,  fermier  d'un  gentilhomme  ancien  catho- 
lique. Trente-cinq  à  quarante  personnes  y  assistaient  (il  en  désigne 
douze),  éclairées  par  une  chandelle  et  une  lampe,  sur  les  onze  heures 
de  la  nuit  :  Marc  prédicant. 

La  deuxième  dans  les  vignes  au-dessus  de  Vais,  chez  Jacques 
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Goudon,  comptait  une  vingtaine  de  personnes.  Marie  fit  les  prières, 
entonna  les  psaumes  et  fit  un  prêche  assez  long  (vingt-six  per- 
sonnes dénommées). 

La  troisième  présidée  encore  par  Marie  et  composée  de  cinquante 
à  soixante  personnes  eut  lieu^  toujours  de  nuit,  chez  Claude 
Durand,  au  lieu  de  Monlarize. 

Une  quatrième  assemblée,  dont  il  a  été  informé,  se  tenait  en 
même  temps,  sous  la  présidence  de  Marc,  au  Chastanier,  dans  la 
maison  de  la  veuve  Abram,  occupée  par  un  métayer. 

La  cinquième  assemblée  fut  tenue  par  Marie  dans  sa  maison  ou 
grange  de  Godon,  aux  Vignes.  Le  témoin  n'y  assistait  pas,  étant 
allé  porter  des  lettres  à  Valence.  Il  a  été  invité  le  dimanche  précé- 
dent, 28  août,  à  une  nouvelle  assemblée  chez  Durand,  à  Montelé- 
ger  en  pleine  campagne. 

Le  témoin  croit  que  le  prédicant  et  la  prédicante  n'ont  pas  quitté 
la  paroisse  et  ajoute  que  «  finalement  les  nouveaux  convertis  de  Vais 
ne  peuvent  souffrir  le  S""  de  Jean  cy-devant  ministre  habitant  à  Vais 
et  ne  cherchent  qu'à  lui  faire  du  mal,  parce  qu'il  est  très  bien 
converti  ». 

Jean  Aulagnier,  dit  Gatonnet^,  soixante-douze  ans,  travailleur  de 
terre,  assigné  le  9  septembre  chez  le  sieur  Fabre,  prieur,  déclare 
avoir  assisté  à  deux  assemblées  chez  Jacques  Gaudon  dans  les 
Vignes,  au-dessus  de  Vais,  Convoqué  à  celle  deMontarize,  il  s'était 
mis  en  route,  mais  à  cause  de  l'obscurité  et  des  mauvais  chemins  il 
dut  revenir  sur  ses  pas. 

Jacques  Guibourdenche,  vingt-six  ans,  ménager,  assigné  le  len- 
demain au  même  lieu,  a  assisté  à  l'assemblée  de  Montarize,  chez 
Claude  Durand,  Plus  de  cinquante  personnes  étaient  dans  la  maison, 
chantant  des  psaumes  ;  «  une  fille,  proprement  vêtue,  au-dessus 
de  la  p-aysanne  et  en  manière  de  grisette  »  fit  un  prêche  de  plus 
de  deux  heures,  contre  l'Église  romaine.  Aux  noms  des  personnes 
présentes,  le  témoin  ajoute  que  chacun  se  cotisait  et  donnait  de 
Targent  à  la  prédicante.  Il  a  refusé  d'aller  à  deux  autres  assemblées. 

Rapport  de  cette  triple  [dénonciation  dut  être  immédiatement 
adressé  à  l'intendant  du  Languedoc,  qui,  par  une  ordonnance  datée 
de  Montpellier  le  16  septembre,  renvoie  devant  la  juridiction  du 


1.  Petit  Chat. 
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bailliage  de  Villeneuve  de  Berg,  la  procédure  faite  par  Dumolard 
pour  raison  desdites  assemblées,  «  étant  important,  dit  Bâville,  que 
ces  crimes  soient  poursuivis.  » 

Des  arrestations  furent  opérées  probablement  au  reçu  de  cet  ordre, 
sinon  avant,  et  dès  lors  l'enquête  se  poursuit,  à  Vais  même,  contre 
les  prisonniers  et  contre  tous  ceux  que  la  délation  de  Delubac, 
Aulagnier  et  J.  Guibourdenche  avait  signalés.  La  justice  du  roi  cher- 
chait à  réunir  le  plus  de  témoignages  pour  ne  laisser  échapper 
aucun  coupable  et  pour  les  enfermer  tous  dans  un  réseau  serré  de 
preuves  accablantes. 

Ce  que  les  documents  ne  disent  pas,  c'est  la  manière  dont  on 
provoqua  les  nombreuses  dépositions  de  l'instruction.  Les  dénon- 
ciateurs s'offraient-ils  spontanément  (l'assignation  n'était  alors 
qu'une  formalité  légale)  les  uns  par  animosité  contre  les  accusés, 
les  autres  par  peur  et  pour  échapper  aux  galères  en  trahissant  leurs 
frères?  Ou  bien  mettait-on  à  contribution  pour  cette  criminelle 
besogne  le  zèle  de  tous  ceux  que  recommandait  soit  le  clergé,  soit 
le  ministre  apostat,  Dejean,  désireux  peut-être  de  se  venger  de  tous 
les  nouveaux  convertis  dont  l'attachement  à  la  foi  réformée  condam- 
nait sa  propre  félonie?  Il  est  probable  que  ces  diverses  catégories 
de  témoins  sont  représentées  au  cours  de  l'information  que  nous 
analysons. 

Dumolard  poursuit  donc  son  enquête,  à  Vais,  et  reçoit  les  21  et 
25  septembre,  dans  la  maison  du  vieux  Ghampagnet,  onze  déposi- 
tions, dont  nous  ne  relevons  que  les  points  particuliers,  omettant  ce 
qui  n'est  que  la  répétition  des  premières. 

Suzanne  Vallière,  veuve  Raoulx,  quarante  cinq-ans,  dit  que  de- 
puis le  commencement  de  mai  jusqu'au  mois  d'août,  une  maison 
inoccupée  d'ordinaire,  tout  près  de  chez  elle,  et  où  Marguerite, 
femme  de  David  Nojaret,  avait  dressé  un  lit  sous  prétexte,  tantôt  de 
soins  à  donner  aux  vers  à  soie,  tantôt  de  faire  coucher  sa  belle-mère,  a 
été  «pratiquée»  le  jour  et  surtout  la  nuit,  que  des  provisions  y  étaient 
apportées  régulièrement  par  trois  jeunes  gens  qu'elle  nomme.  On  lui 
a  dit  que  ces  jeunes  gens  s'amusaient,  et  on  ne  lui  a  jamais  permis 
d'entrer,  mais  etle  a  su  depuis  qu'une  prédicante  était  logée  là. 

Joachim  Brun,  dit  Sauton,  quarante  ans,  n'a  assisté  qu'à  deux 
assemblées,  de  quoi  il  se  repent.  celle  tenue  chez  Godon  et  celle  de 
Montarize.  Dans  la  première,  la  prédicante  fit  un  prêche  de  cinq 
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heures,  contre  la  religion  catholique,  les  églises  et  ses  prêtres,  «  avec 
défense  à  ses  auditeurs  de  se  dénoncer  les  uns  les  autres  et  leur  per- 
suadant qu'ils  devaient  être  parfaitement  unis  el  se  garder  une  invio- 
lable fidélité.  »  Le  chapelier  JeanNogier  se  tenait  à  la  porte  et  re- 
cevait dans  son  chapeau  de  l'argent  pour  la  prédicante. 

Demoiselle  Blanche  Michallier,  quarante-sept  ans,  fait  une  dépo- 
sition des  plus  intéressantes  : 

Vers  le  commencement  du  mois  de  juillet  dernier,  le  sieur  Clauzel, 
de  la  paroisse  d'Ajou  ou  celle  du  Gua  ^  et  faisant  profession  de  joueur, 
logé  au  lieu  de  Vais,  au  cabaret  des  trois  pigeons,  dit  à  la  déposante, 
laquelle  ilrecognu  pour  nouvelle  convertie,  si  elle  avoit  entendu  des  filles 
qui  prêchoient  dans  la  paroisse,  miraculeusement  puisqu'elles  ne  savoient 
lire  ny  écrire,  et  pour  lors  la  déposante  luy  ayant  demandé  leur  nom  et 
demeure,  mesme  représenté  qu'il  n'étoit  pas  possible  qu'elles  sçeussent 
prêcher,  il  lui  répondit  qu'elles  se  nommoient  Gatin  et  Marie  et  que  la 
nommée  Marie  ne  paraissoitpas  grand  chose,  sur  quoy  Glaudc  Fezay,  du 
lieu  de  Montgrand  lors  présent  auroit  pris  la  paroUe  et  dit  qu'il  ne  falloit 
pas  parler  de  la  sorte  puisque  ladite  Marie  étoit  véritablement  prédicante, 
et  quelques  jours  après  Glauzel  conduisit  la  déposante  à  l'entrée  de  la 
nuit  dans  l'assemblée,  en  la  maison  de  Godon  où  Gatin  prédicante  fit  un 
prêche,  après  la  prière  et  les  psaumes  chantés,  d'environ  une  heure  et 
demy,  ayant  observé  que  la  prédicante,  avant  de  commencer  son  discours 
ce  seroit  laissée  aller  sur  le  dossier  de  sa  chaise,  où  s'estant  reposée  quel- 
que temps  sanglottant  et  soupirant  comme  si  elle  avoit  quelque  accident 
et  dans  une  espèce  d'assoupissement,  elle  prit  tout  à  coup  la  parolle  en 
parlant  avec  chaleur,  cita  un  passage  de  l'Escriture  et  suivit  tant  bien 
que  mal  jusques  à  lafin  de  son  discours  après  lequel  ceux  de  l'assemblée 
se  retirèrent... 

La  déposante  a  encore  entendu  Gatin  à  la  Baruze;  elle  dénonce 
neuf  personnes  reconnues  par  elle  dans  la  première  assemblée  et 
quarante-deux  à  la  seconde. 

Catherine  Guibourdenche,  femme  Sellier,  cinquante  ans,  a  été  à 
une  assemblée  à  la  grange  de  Durand. 

Matthieu  Teston,  laboureur,  du  lieu  de  La  Croix  près  Vais,  soixante 
ans,  a  remarqué  de  fréquentes  venues  en  juillet  ou  premiers  jours 
d'août  à  la  maison  de  son  voisin  Nojaret;  on  y  portait  des  vivres  la 

1.  Aujourd'hui  canton  de  Saint-Pierreville, 
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nuit  ;  sa  femme  s'étant  aperçue  de  la  présence  d'une  femme  dans 
cette  maison,  ils  ont  cru  que  c'était  une  prostituée;  sur  ses  obser- 
vations Nojaret  lui  dit  que  c'était  une  parente  de  sa  femme, 

Isabeau  Queyrade,  femme  du  précédent,  soixante-quatre  ans,  fait 
une  déposition  analogue  :  elle  et  son  mari  ont  tenu  au  baptême  un 
enfant  de  Nojaret  (ces  deux  témoins,  qui  n'ont  assisté  à  aucune 
assemblée,  sont  évidemment  des  catholiques  de  naissance). 

Jean  Cellier,  cordonnier,  quarante-cinq  ans,  a  assisté  à  quatre  as- 
semblées où  la  même  prédicante  fit  la  prière,  chanta  les  psaumes  et 
prêcha  deux  heures  '  contre  la  religion  catholique.  On  y  fit  tous  les 
exercices  de  la  R.  P.  R.,sauf  celui  delà  Cène.  La  prédicante  logeait 
chez  David  Nojaret,  ce  qu'il  ne  sait  que  par  ouï  dire,  «adjoutant  encore 
que  la  prédicante  recommandait  au  milieu  de  la  prière  de  prier 
pour  son  frère  Dumolard,  pour  qu'il  devînt  un  second  saint  Paul, 
pour  lequel,  qu'ils  devaient  tous  regarder  comme  leur  frère,  elle 
faisait  toujours  des  prières  en  son  particulier  K  » 

Alexandrine  Cellier,  veuve  d'Antoine  Aulanier,  tanneur,  trente- 
cinq  ans,  a  été  à  deux  assemblées  chez  Godon  et  chez  Durand. 

Magdeleine  Godon,  femme  (mots  rayés  et  au-dessous,  de  la  main 
de  Dumolard  :  «  Elle  s'est  présentée  et  d'abord  après  sur  quelques 
prétextes  ayant  demandé  à  sortir,  n'est  plus  revenue  »). 

Demoiselle  Marie  Romieu,  veuve  du  sieur  Daniel  Duserre,  qua- 
rante-cinq ans,  est  allée  par  curiosité  à  deux  assemblées;  s'aperce- 
vant  que  la  prédicante  disait  à  peu  près  les  mêmes  choses,  elle  a  été 
désabusée  et  n'a  plus  voulu  y  retourner. 

André  Mazoyer,  quarante-huit  ans,  valet  de  temps  en  temps  chez 
Isabeau  Guibourdenche,  s'était  trouvé  quelques  jours  malade,  au 
Chastanier,  au  deuxième  étage  ;  il  entendit  une  nuit  beaucoup  de 
monde  à  l'étage  inférieur,  s'étant  glissé  avec  assez  de  peine  le 
long  de  l'escalier,  vers  l'endroit  d'où  partait  le  bruit,  il  entendit 
chanter  des  psaumes  et  un  homme  prêchant  à  plus  de  quatre-vingts 
personnes,  dont  il  nomme  quarante  huit. 

L'instruction  est  maintenant  à  peu  près  complète,  le  procureur 

1.  Ce  trait  esta  noter,  car  il  démontre,  par  le  témoignage  d'un  ennemi,  que 
l'exaltation  produite  par  la  persécution  chez  les  prédicants  et  l'horreur  qu'ils 
avaient  de  l'Église  romaine  n'étouffaient  point  dans  leurs  cœurs  la  charité. 


MÉLANGES,  611 

du  roi  sur  le  vu  des  informations  faites  à  sa  requête  prend,  le 
2  octobre,  des  conclusions  tendant  à  ce  que  les  personnes  arrêtées 
soient,  au  nombre  de  neuf,  maintenues  en  prison  et  écrouées,  à  ce 
que  mandat  d'arrêt  soit  décerné  contre  a  Marc  prédicant,  de  moyenne 
taille,  âgé  d'environ  trente-cinq  ans,  les  cheveux  et  la  barbe  chas- 
tain,  vestu  d'une  étoffe  couleur  gris  blanc  et  Marie  prédicante 
vestue proprement  en  paysanne  de  cadisouraze  grise  et  d'autres  fois 
d'une  estoffe  colleur  minime,  aagée  d'environ  vingt-cinq  ans,  assez 
bien  faite  »  et  contre  trente-neuf  autres,  dont  neuf  femmes  ;  que  s'ils 
ne  peuvent  être  appréhendés,  on  les  assigae  à  quinzaine,  puis  à 
huitaine  après  saisie  de  leurs  biens.  Un  décret  conforme,  en  date  du 
41  octobre,  rendait  exécutoires  les  conclusions  de  Guillon,  avocat  du 
roy  et  dès  le  lendemain  on  procédait  à  la  saisie  des  meubles  et  ré- 
colte des  accusés  contumax. 

Le  procès  des  prévenus  incarcérés  commence  dès  lors;  mais  l'ins- 
truction de  l'affaire  n'est  pas  encore  terminée,  il  y  a  encore  des  sus- 
pects dont  le  cas  doit  être  tiré  au  clair.  Il  y  a  des  coupables  contre 
lesquels  de  nouvelles  charges  peuvent  être  relevées.  Un  supplément 
d'information  est  donc  pris  d'abord  par  Dupuy,  conseiller  du  roi, 
juge  lieutenant  général,  qui  supplée  momentanément  Dumolard,  puis 
par  celui-ci. 

Le  16  octobre  on  interroge  îsabeauAulagnier,  lingère,  vingt-cinq 
ans,  qui  a  assisté  à  une  assemblée.  Le  30  du  même  mois,  Pierre 
Aulagnier,  messager,  vingt  ans,  a  porté  à  la  prédicante,  pendant 
huit  jours,  chez  D.Nojaret,  des  vivres  fournis  par  des  jeunes  gens 
de  la  paroisse  de  Vais;  il  a  vu,  fm  août,  deux  d'entre  eux  prendre 
ladite  prédicante  et  l'accompagner  hors  de  la  paroisse,  dans  la 
direction  de  Vallon.  Antoine  Blachère,  Jacques  Masméjan  et  Elie 
Jouve,  cultivateurs,  entendus  le  9  novembre,  ne  font  connaître 
aucun  fait  nouveau. 

Interrogatoire  des  accusés. 

Le  juge  lieutenant  général  Dupuy  procéda  à  l'interrogatoire  des 
accusés*,  en  la  chambre  du  conseil  à  Villeneuve  deBerg,  le  12  et  le  30 

1.  Au  cours  de  l'instruction  on  avait  fait  quatre  ou  cinq  arrestations  nouvelles 
et  une  réquisition  du  procureur  en  date  du  30  octobre,  concluait  à  leur  mise  en 
jugement. 
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octobre.  G' èidiieni  Antoinette  Rey  né  y  des  Tineaux,  vingt  ans  \Jacques 
Chaulet,  travailleur  déterre,  soixante-deux  ans \Mathieu  Eschalier, 
ménager,  soixante-quatre  ans  ;  Bonne  Nogier,  dix-huit  ans  :  Mag- 
deleine  Bonnaud,  femme  Meissonnier,  quarante-sept  ans;  Louis 
Giraudier,  laboureur,  trente-huit  ans;  Pierre  Plan^  tisserand, 
trente-cinq  ans  ;  Suzanne  M  asméj  an,  femme  de  Maure),  des  Tineaux, 
trente-trois  ans  ;  Marie  Robert,  femme  de  Jacques  Martin,  d'Au- 
brèsi, soixante  huit  ans;  David  Nojaret,  travailleurde  terre, trente 
cinq  ans;  Marguerite  Brun,  sa  femme,  vingt-deux  ans;  Isabeau 
Bonnaud  ;  Marie  Fezay,  fille  de  Claude  Fezay,  rentier  à  la  Baruze, 
dix-huit  fins;  Claude  Fezay,  d'Aubrès,  rentier  au  Ghastanier, 
quarante  ans  et  Isabeau  Guibourdenche,  veuve  Bonnaud,  quarante- 
sept  ans. 

Presque  tous  les  prévenus  opposent  aux  charges  de  l'accusation 
des  dénégations  énergiques;  Antoinette  Reynê  déclare  que  n'ayant 
ni  père  ni  mère,  elle  n'a  été  élevée  dans  aucune  religion  et  qu'elle 
ne  sait  même  pas  le  Pater.  Seuls,  Bonne  Nogier  et  Pierre  Plan 
avouent  avoir  assisté,  la  première  à  une  assemblée  chez  Goudon,  de 
quoi  elle  se  repent  et  le  second,  à  l'assemblée  de  la  Baruze,  et  à 
celle  que  l'on  tint  malgré  lui,  dans  la  maison  qu'il  occupe  à 
Montarise,  Durand  ayant  abusé  de  son  droit  de  propriétaire. 

Cette  unanimité  de  dénégations  de  la  part  des  accusés  a  quelque 
chose  d'attristant;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  comme 
palliatif  d'une  telle  défaillance  morale,  que  les  malheureux  jouaient 
leur  liberté,  et  que  parmi  eux,  il  y  avait  des  jeunes  filles  de  vingt 
et  de  dix-huit  ans,  presque  des  enfants.  Terrible  était  la  lutte 
entre  l'instinct  de  la  conservation  et  la  fidélité  à  des  convictions 
non  encore  mises  à  si  rude  épreuve.  N'est-ce  pas  ici  le  cas  de 
répéter  le  mot  du  Seigneur  :  «  Que  celui  qui  est  sans  péché  leur 
jette  la  première  pierre  »  et  de  se  rappeler  le  «  Je  ne  le  connais 
pas  »  de  Géphas,  dans  la  cour  du  prétoire? 

Confrontation  des  accusés  aux  témoins. 

Les  débats  douloureux  entre  accusés  et  dénonciateurs,  occupent 
quatre  séances,  les  3,  4,  5  et  6  novembre.  Chaque  accusé  est  mis 


1.  Aubres  ou  Aubret  (les  arbres),  quartier  de  la  paroisse  de  Vais, 
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en  présence  de  chacun  de  ses  accusateurs  successivement.  Cette 
fois  les  prisonniers  entrent  dans  la  voie  des  aveux;  sauf  deux  ou 
trois  exceptions  tous  reconnaissent  une  partie  des  faits  qu'on  leur 
impute,  arguant  parfois  de  leur  ignorance,  protestant  de  leurs 
bonnes  intentions,  et  en  général,  formulant  contre  leurs  lâches 
délateurs,  qui  ont  pris  part  aux  asseïnblées  pour  les  trahir,  les 
accusations  soit  d'inimitié  personnelle  et  de  désir  de  vengeance,  soit 
d'ivrognerie  et  d'immoralité.  —  David  Nojaret  avoue  qu'il  a  logé 
plusieurs  jours  la  prédicante,  et  s'être  rendu  à  une  assemblée;  il 
explique  ses  premières  dénégations  par  la  crainte  d'encourir  la 
vengeance  de  ceux  qui  avaient  amené  chez  lui  la  prçdicante  Marie. 
Antoinette  Regnet  se  débat  avec  une  énergie  incroyable,  elle  traite 
Pierre  Aulagne  de  fripon,  Delubac  de  Judas,  d'ivrogne  et  de 
chicaneau,  Catherine  Guibourdenche  de  canaille,  et  accuse  Blanche 
Michallier  d'avoir  eu  un  enfant  naturel;  elle  persiste  dans  ses 
dénégations.  Détail  à  noter,  tous  les  accusés  (que  l'on  avait  tenus 
au  secret  et  qui  n'avaient  pu  s'entendre)  formulent  contre  Delubac 
la  grave  accusation  de  viol  sur  une  pauvre  fille  à  moitié  idiote. 
Quelques-uns  ajoutent  qu'il  s'efforçait  de  détourner  les  nouveaux 
convertis  du  culte  catholique.  Or  c'est  la  délation  de  ce  triste 
personnage  qui  avait  été  le  signal  du  malheur  des  détenus  et 
l'origine  de  ce  terrible  procès. 

Confrontation  des  accusés  entre  eux. 

Du  8  au  17  novembre,  les  accusés  sont  soumis  à  la  douloureuse 
épreuve  de  leur  confrontation  réciproque.  Le  laconisme  des  réponses, 
le  silence  dénotent  l'effort  des  inculpés  pour  ne  pas  aggraver  la 
situation  de  leurs  frères  par  quelque  aveu  imprudent,  tandis  que  les 
juges  s'ingénuent  à  leur  arracher  des  paroles  compromettantes. 
Ils  se  bornent  à  reproduire  les  déclarations,  aveux  ou  dénégations 
émis  en  présence  des  témoins,  et  refusent  de  répondre  sur  les  faits 
articulés  à  leur  encontre.  Pierre  Plan  déclare  n'avoir  pas  vu  la 
plupart  de  ses  coaccusés  dans  les  assemblées  auxquelles  il  a  assisté. 

Interrogatoire  sur  la  sellette^ 
Le  18  novembre,  les  accusés  sont  ramenés  dans  la  chambre  du 


1.  Quelques-unes  des  femmes  accusées,  contre  lesquelles  les  charges  n'avaient 
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conseil,  par-devant  Dupuy,  juge  lieutenant  général  et  criminel, 
assisté  de  MM.  Saboul,  lieutenant  principal  et  particulier,  Itobert 
Dumolard  et  Bonnier  assesseurs.  Mêmes  aveux  ou  dénégations 
que  précédemment.  Mathieu  Eschalier,  interrogé  pourquoi  il 
a  dit  être  de  la  religion  P.  R.,  puisqu'il  prétend  maintenant  être 
catholique,  répond  ((  que  l'iine  vient  de  l'autre  et  que  la  religion 
catholique  étant  la  plus  ancienne,  il  veut  y  vivre  et  y  mourir  )>. 
Claude  Fezay,  interrogé  pourquoi  il  a  dit  dans  son  premier 
interrogatoire  qu'il  ne  savait  de  quelle  religion  il  était,  l'une  et 
l'autre  étant  également  bonnes,  répond  qu'il  «  croyait  que  c'était  la 
même  chose  ». 

¥  ¥ 

Immédiatement  après  cet  interrogatoire  sommaire  pro  forma,  le 
procureur  du  roi  prend  ses  conclusions  et  le  lieutenant  général 
formule  la  sentence  libellée  dans  le  document  dont  voici  un  extrait  : 

Ordonnance  criminelle.  . 

Entre  le  procureur  du  Roy  demandeur  en  cas  d'excès  et  réparation 
d'assemblées  illicites  tenues  pour  fait  de  religion  dans  l'étendue  de  la 
paroisse  de  Valz,  d'une  part,  et  Pierre  Plan,  etc..  Veu  nos  ordon- 
nances, etc.  (énumération  de  toutes  les  parties  de  la  procédure)... 
Avons  déclaré  et  déclarons  lesdits  Pierre  Plan,  Mathieu  Eschallier, 
Jacques  Ghaulet,  Louis  Giraudier,  David  Noujaret,  Claude  Fezay  dit 
Fumât,  Antoinette  Reynet,  Madeleine  Bonnaud,  Bonne  Nogier  et  Margue- 
rite Brun,  tous  de  la  paroisse  de  Valz,  demeurantz  atteintz  et  convaincus 
d'avoir  assisté  à  des  assemblées  illicites  et  fait  des  exercices  de  la 
religion  prétendue  réformée.  Pour  réparation  de  quoy  condamné  et 
condamnons  lesdits  Pierre  Plan,  Mathieu  Eschallier,  Jacques  Ghaulet, 
Louis  Giraudier,  David  Noujaret  et  Çlaude  Fezaj  de  servir  à  perpétuité 
comme  forças  dans  les  gallaires  du  Roy;  lesdits  Antoinette  Rejnet* 
Madeleine  Bonnaud,  Bonne  Nogier  et  Marguerite  Brun  d'estre  razées  et 
enfermées  pendant  leur  vie.  Condamnons  aussi  tous  les  susnommés 
solidèrement  en  l'amende  de  trois  cents  livres  moitié  envers  le  Roy,  et 
l'autre  moitié  aplicable  aux  réparations  de  nostre  siège;  déclaré  et 
déclarons  leurs  biens  acquis  et  confisqués  à  Sa  Majesté,  préalablement 

pas  été  jugées  suffisantes,  furent  l'objet  d'un  interrogatoire  «  derrière  le  barreau  ». 
A-t-il  précédé  ou  suivi  l'interrogatoire  sur  la  sellette  ?  C'est  ce  que  les  docu- 
ments ne  disent  pas. 
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distrait  le  tiers  pour  leurs  femmes  et  enfans,  sy  aucuns  en  ont  et  les 
dépens  du  procès  auxquelz  nous  les  avons  condamnés  envers  ceux  qui 
les  ont  expozés,  la  taxe  réservée;  et  à  l'égard  d'Isabeau  Guibourdenche, 
Marie  Robert  et  Suzanne  Masmejean;  ordonné  et  ordonnons  qu'il  sera 
contre  elles  plus  emplemant  enquis  et  informé  dans  le  mois  à  la  dilligence 
dudit  procureur  du  Roy  et  cepandant  eslargies  de  nos  prisons  soubs 
leur  caution  juratoire  ;  et  à  la  charge  par  elles  de  se  représanter  quant 
il  sera  ordonné  à  paine  de  convinction  et  d'eslire  à  ces  fins  dom"® 
[domicile],  depans  reservez;  et  au  surplus  relaxé  et  relaxons  Isabeae 
Bonnaud  et  Marie  Fezai  des  fins  et  conclusions  contre  elles  prinses,  eu 
faisant,  ordonnons  qu'elles  seront  mises  hors  de  nos  prisons  et  leur 
escroue  rayée  depans  conpensés. 

Fait  à  Villeneuve  de  Berc  en  la  Chambre  du  conseil  de  bailliage,  ce 
dix-huit  novembre  mil  sept  cents. 

DUPUY,  juge  lieutenant  général.       Bonnier,  assesseur. 
Saboul,  lieutenant  ppal.  Robert  Dumolard. 

{Signature  illisible). 

Taxé  soixante  écus,  sçavoir  cinquante  pour  le  juge,  et  cinq  écus  pour 
l'interlocutoire. 

Une  pièce  annexe  contient  le  procès-verbal  d'élargissement  d'Isa- 
beau  Guibourdenche^  Marie  Robert  et  Suzanne  Masméjean  après 
serment  prêté  par  elles,  «  la  main  mise  sur  les  saints  Évangiles  de 
Dieu,  de  se  présenter  toutes  fois  et  quantes  qu'il  sera  ordonné  ». 

Il  est  probable  que  la  mise  en  liberté  provisoire  de  ces  trois 
accusées  devint  définitive  par  l'abandon  des  poursuites,  car 
aucune  pièce  du  dossier  ne  mentionne  de  nouvelles  informations 
les  concernant. 

Quant  aux  nombreux  contumax,  les  perquisitions  ordonnées 
contre  eux  ayant  été  infructueuses  (ils  avaient  dû  pour  la  plupart 
fuir  à  l'étranger),  on  se  décida,  plus  de  deux  mois  après  le  jugement 
des  infortunés  détenus,  à  requérir  contre  eux  in  absentia.  Il  vaut  la 
peine  de  reproduire  tous  les  noms  inscrits  sur  ce  tableau  d'honneur. 

Conclusions  d  procureur  du  Roy  contre  les  contumax. 

Le  procureur  du  Roy  au  bailHage  du  Vivarais  siège  de  Villeneuve  de 
Berc,  prenant  ses  conclusions  au  procès  criminel,  fait  à  sa  requête  contre 
Constantin  Picaud,  Gabriel  Nogier,  Jean  Nogier  chapellier,  Claude 
Durand  bourgeois,  noble  David  de  Lange,  Benjamin  Dumas,  Jeanne  Pon- 
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lai,  Antoine  Meissonnier  et  Bonnaud  mariés,  Jacques  Duplan, 

Jean  Pontal,  Jean  Nogior  drapier,  Jeanne  Massis  fille  de  Marie  Vidai, 
Jeanne  Massis  fille  de  Pierre  Duplan,  la  Tremliôre,  Jean  Maurel  et 
Jeanne  Masmejan  mariés,  Antoine  Vidal  procureur  d'office,  Magdeleine 
Boudon,  Claudine  Boulengère,  Benjamin  Lantouzet,  Michel  Suchon,  le 
fils  de  Jacques  Martin,  Joachim  Giraudier  habitant  du  lieu  d'Aubret,  le 
nommé  Jacques  peigneur  de  chanvre,  le  filz  ayné  dudit  Vidal  procureur 
d'office,  Jacques  Aulagnier,  André  Blachère,  Louis  Charles  dit  Jacob 
fils  à  Jacques,  autre  André  Blachère  dit  Pontal,  le  filz  ayné  du  nommé 
Malmazet  du  batteau  de  Valz,  le  cadet  d'Izaïe  Blachère  dit  Tessan,  le 
filz  naturel  de  Pierre  de  Moulines,  François  fils  naturel  d'AUexandre 
Robert  et  vallet  de  Durand,  Pierre  Fournier,  François  Jacob,  Magdeleine 
Jacob,  la  fille  aynée  de  Jean  Pontal  dit  Arrivé,  la  sœur  de  la  femme  du 
nommé  Atgier  dit  S.  Montant,  la  nommée  AUexandrine  sœur  de  la 
nommée  S.  Montant,  Antoine  Dumas,  Louis  Pontal,  Louis  Pontal,  Jean 
Massis,  dit  Beoulaigne,  Jacques  Lantouzet,  Claude  Meissonnier  et 
Judith  Pontal,  tous  de  la  paroisse  de  Valz,  accuzés  de  crimes  d'assemblées 
illicites  desfaillantz  et  contumax. 

Veu,  etc.  ' 

Conclue  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  les  témoins  ouys  à  l'encontre  des 
dits  accuzés  seront  recollés  en  leurs  dépositions  et  que  le  recollement 
vaudra  confrontation  et  ledit  recollement  fait,  conclura  en  deffinitive  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Fait  à  Villeneuve  de  Berc,  le  l^""  jour  du  mois  de  février,  l'an 
mil  sept  cent^un.  Guillon,  adv.  du  Roy. 

Une  ordonnance  conforme  aux  conclusions  ci-dessus,  fut  prise 
par  Dupuy,  lieutenant  général,  à  la  date  du  7  février  1701. 

Ainsi  :  six  hommes  dont  quatre  dans  la  force  de  l'âge  (trente- 
cinq  à  quarante  ans)  condamnés  aux  galères,  quatre  femmes  dont 
trois  toutes  jeunes  (dix-huit,  vingt,  vingt-deux  ans)  condamnées 
à  la  réclusion  perpétuelle  dans  un  couvent,  et  quarante-six  fugitifs 
décrétés  de  prise  de  corps,  tel  est  le  bilan  de  ce  procès  pour 
«  crime  »  d'assemblées  religieuses.  Et  tout  cela  advenu  par  la  dé- 
nonciation d*un  homme  taré,  que  la  rumeur  publique  désignait 
comme  coupable  d'un  monstrueux  attentat,  mais  qui  trouvait  peut- 
être  dans  la  trahison  de  ses  concitoyens  les  plus  honnêtes  un 
moyen  de  se  soustraire  au  châtiment  de  son  méfait.  Le  zèle  de 
Pâville  secondait  bien  la  piété  de  Louis.  H.  Draussin. 
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LE  «  VIEUX  CÉVENOL  » 
DE  1785. 

Nous  avons  reçu  de  M.  Ch.  Dardier  la  rectification  suivante,  datée 
de  Nîmes,  20  octobre  1887  : 

«  Je  remercie  M.  Armand  Lods  d'avoir  donné,  dans  le  dernier 
Bulletin  d'octobre  (p.  556  et  note^)  quelques  détails  bibliogra- 
phiques sur  une  édition  du  Vieux  Cévenol  que,  d'après  la  France 
protestante  (t.  VIII,  p.  357),  j'ai  désignée  sous  ce  titre  :  Justice 
et  nécessité  d'assurer  en  France  un  état  légal  aux  Protestants. 
A  Augsbourg,  Van  du  rappel. 

»  Mais  n'est-ce  pas  lui  qui  «  commet  une  inexactitude  »,en  disant 
que  cette  édition  du  célèbre  ouvrage  deRabaut  de  Saint-Étienne  est 
la  troisième,  et  que  l'indication  au  bas  du  titre;  Fan  du  rappel, 
«  paraît  se  rapporter  à  l'année  1785  qui  rappelait  celle  de  1685  »  ? 

»  L'édition  que  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer  par  hasard 
dans  un  catalogue  de  livres  rares  et  curieux,  et  que  la  Société  des 
livres  religieux  de  Toulouse  a  bien  voulu  réimprimer  l'année  der- 
nière, cette  édition,  la  seule  qui  soit  pure  de  toute  collaboration 
étrangère,  est  de  1788,  et  elle  est  marquée  comme  étant  la  troisième. 

»  Pour  que  l'hypothèse  de  M.  Armand  Lods  fût  acceptable,  il 
faudrait  donc  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  l'auteur  ne  connût  pas 
l'édition  de  Van  du  rappel  qui,  au  dire  de  mon  contradicteur,  aurait 
été  mise  sous  presse  en  1785,  c'est-à-dire  trois  ans  auparavant;  ou 
que  l'imprimeur  de  notre  vraie  troisième  édition  eût  commis 
l'étrange  bévue  de  se  tromper  de  date. 

»  Comme  cette  double  supposition  est  impossible  et  qu'il  n'y  en  a 

1.  La  note  étant  du  secrétaire  de  la  rédaction,  c'est  lui  qui  répond  plus  loin. 
M.  Dardier  lui  permettra  aussi  de  lui  signaler,  outre  l'édition  du  Vieux  Cévenol 
d'août  1820  (Yoy.  Bull,  du  15  février,  p.  91),  une  autre,  découverte  depuis, 
publiée  à  Paris,  petit  in-12,  chez  Kleffer,  en  1825.  Elle  se  compose  du  titre,  de 
l'avis  de  l'éditeur,  de  la  table  des  matières,  d'une  notice  sur  l'auteur  par  Boissy 
d'Anglas  (en  tout  XL  pages),  du  Vieux  Cévenol,  texte  de  1784  (p.  1  à  203),  de 
YEdit  de  Révocation  (204-  à  214)  et  de  ï Hommage  à  la  mémoire  de  Vévêque  de 
Nîmes  (215  à  244).  Ce  petit  livre  qui  appartient  à  M.  H.  Bordier,  est  orné  de 
deux  lithographies;  la  première  représente  Saint-Étienne,  d'après  le  portrait 
que  nous  avons  publié,  la  deuxième,  Boissy  d'Anglas. 

XXXVI.  —  44 
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pas  une  troisième  à  faire  à  cel  éi^^ard,  je  laisse  au  lecteur  impartial 
le  soin  de  tirer  la  conclusion.  » 

M.  D.  observe  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  troisième  édition  du  Vieux 
Cévenol  en  1785,  puisque  celle  de  1788  est  intitulée  la  troisième. 
Cet  argumeutest  sans  réplique,  mais  on  va  voir  que  notre  hypothèse, 
—  car  nous  ne  nous  sommes  permis  qu'une  modeste  hypothèse  — 
n'était  pas  sans  fondement  : 

En  1779  parait  la  première  édition  du  roman  de  Rabaut-Saint- 
Etienne  revu  par  Jacob  Vernes,  sous  le  titre  de  VJntolérance 
éclairée,  etc.  Dans  cette  édition  le  roman  était  suivi  d'un  mémoire 
portant  le  titre  suivant  : 

La  Tolérance  aux  pieds  du  Trône.  Par  Monsieur  De...  avocat  au 
Parlement  de... 

0  peuples  trop  heureux!  quand  la  paix  viendra-t-elle 
Nous  rendre  comme  vous  tout  entiers  aux  heaux-arts? 

La  Fontaine. 

Londres,  1778i. 

Cette  addition  n'est  autre  chose  que  l'ouvrage  de  Condorcet  paru 
déjà  deux  fois  en  1778  (in  8%  de  66  et  in  12,  de  71  pages):  Réflexions 
d'un  citoyen  catholique  sur  les  lois  de  France  relatives  aux  pro- 
testans.  Rabaut  (ou  Vernes  ?)  en  a  modifié  le  titre  et  l'entrée  en  matière. 

En  1784  y  Intolérance  éclairée  reparut  sous  le  titre  de  Le  Vieux 
Cévenol...  EmoYQ  cette  fois,  le  roman  était  suivi^  ainsi  que  s'exprime 
le  titre,  de  Réflexions  sur  les  lois  relatives  aux  protestans.  Or  ces 
Réflexions  ne  sont  plus  celles  de  Condorcet,  mais  un  mémoire  de 
cent  cinq  pages,  sans  doute  de  Rabaut  Saint-Étienne,  et  portant,  à 
la  suite  du  Vieux  Cévenol,  ce  titre  séparé  : 

Le  roi  doit  modifier  les  lois  portées  contre  les  protestans.  Démons- 
tration.  Avantages  que  la  France  tirerait  de  cette  modification. 
A  Londres.  M.  DGG.  LXXXIV  2. 

Nous  voici  arrivé  à  l'ouvrage  Justice  et  Nécessité,  dont  deux 
exemplaires  identiques  se  trouvent  à  la  Bibliothèque  de  la  Société. 
Cet  ouvrage  se  compose  :  T  du  Mémoire  publié  à  la  suite  du  Vieux 
Cévenol  de  1784,  mais  débarrassé  du  titre  que  nous  venons  de 
ranscrire  et  n'ayant,  en  tête  de  la  1"  page,  que  le  mot  Démons- 

».  Ce  mémoire,  y  compris  son  titre,  forme  les  pages  119  à  185  de  l'ouvrage 
entier. 

2.  Voy.  le  n°  AO  de  la  bililiographic  de  M.  Lods  dans  le  dernier  n"du  JltUletin, 
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tration;2°  du  Vieux  Cévenol  lui-même,  commençant  à  la  page  43, 
c'est-à-dire  sans  les  XII  pages  liminaires  qui  comprennent  le 
Titre,  la  Préface  du  Traducteur  et  l'Avertissement.  C'est  donc  bien, 
sur  le  même  papier,  et  avec  les  mêmes  caractères,  le  même  ouvrage 
qui  parut  en  1784,  sauf  que  le  mémoire  y  précède  le  roman,  sous  le 
titre  général  de  : 

Justice  et  nécessité  d'assurer  en  France  un  état  légal  aux  protes- 
tans.  —  Tantum  religio  potuit  suadere  malorim.  Lucretius.  —  A  Aus- 
boiirg  (sic).  L'an  du  rappel. 

Or  ce  titre  est,  non  imprimé,  mais  gravé  sur  papier  bleuté,  diffé- 
rent de  celui  du  reste  de  l'ouvrage,  et  l'on  voit  clairement  qu'en 
Van  du  rappel,  c'est-à-dire,  selon  nous,  en  1785,  Rabaut  Saint- 
Etienne  ou  son  libraire  ont  donné,  sous  ce  nouveau  titre,  et  en 
plaçant  la  Démonstration  avant  le  roman,  ce  qui  leur  restait 
d'exemplaires  de  la  2'^  édition  du  Vieux  Cévenol. 

Ainsi  s'explique  que,  n'ayant  pas  sous  la  main  l'exemplaire 
de  1788,  nous  ayons  pu  prendre  pour  une  troisième  édition  ce  qui 
n'est  en  réalité  que  la  deuxième  représentée  au  public  sous  une 
autre  forme  extérieure,  et  très  vraisemblablement  en  1785.  N.  W. 


ÉTUDE  BIBLIOGRAPHIQUE  SUR  L'EDIT  DE  TOLÉRANCE 
1750-1789. 

(Supplément). 

Nous  avons  entrepris  la  Bibliographie  de  l'édifc  de  Tolérance  S 
nous  la  continuons  aujourd'hui  et  nous  mentionnons  divers  ouvrages 
que  nous  avons  découverts  ou  qui  noas  ont  été  signalés  par  d'aimables 
correspondants.  Nous  remercions  cordialement  M.  Weiss,M.  le  pas- 
teur Arnaud,  M.  Charles  Garrisson  et  M.  Ch.  Pradel,  faisant  appel 
à  tous  ceux  qui,  s'intéressent  à  l'histoire  du  protestantisme  français, 
pour  compléter  ces  notes  : 

3  bis.  —  Lettre  du  curé  de  L***  à  Mgr  Vévêque  d'Agen  au  sujet  de 
celle  que  ce  prélat  a  écrits  à  M-  le  controUeur  général  contre  la 
tolérance  des  huguenots  dans  le  royaume  juin  1751).  —  s.l.n. 
d.  —  In-4.  Pièce  de  8  p.  —  B.-O.  122.  —  Cette  lettre  est  reproduite  à  la 
suite  de  la  2«  éd.  du  Patriote  français  et  impartial, 

1.  Voyez  le  dernier  n°  du  Bulle-tin,  p.  551  à  5Î'5. 
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3  bis.  —  LiherU  de  conscience  resserrée  dans  des  bornes  légitimes. 
l.oiidros  1754,  3  parties  de  126,  183  et  60  p.  in-8".  —  J*ar  l'abbé  Yvon. 
—  U.-P.  299. 

9  bis.  —  Lettre  à  Vauteur  de  la  Dissertation  sur  la  tolérance  des 
protestants,  dans  laquelle  on  revendique  les  preuves  de  la  distinc- 
tion du  mariage  et  du  sacrement  de  mariage,  combattues  dans  le 
septième  chapitre  de  cette  dissertation.  —  ln-12  de  80  pages  sans 
titre;  mais  datée,  à  la  fin,  du  29  juin  1756.  —  Cette  lettre  est  de  Mar- 
chand, non  du  janséniste  Besoigne,  ainsi  que  le  dit  Barbier. 

18  his.  —  Lettre  à  MM.  les  évêques  de  France,  accompagnée  de  quel- 
ques réflexions  sur  la  Tolérance,  par  un  ministre  du  Désert.  —  Pet. 
in-8  de  24  pages,  s.  1.  n.  d.,  vers  1760  probablement.  —  Bibl.  Pradel. 

18  ter.  r-  Lettre  d'un  curé  du  diocèse  de  Montpellier,  à  un  de  ses  con- 
frères. Sur  la  conduite  que  doivent  tenir  MM-  les  ecclésiastiques  de 
rÉglise  rortiaine  par  rapport  aux  mariages  des  Protestans.  — 
1761.  —  In-16  de  74  pages.  —  Bibl.  Arnaud. 

18  quater.  —  L'Accord  de  la  Religion  et  de  l'Humanité  sur  l'Intolé- 
rance. s.l.l762.In-12,  — attribué  à  l'abbé  Gaveirac.  —  B.-N.  Lbi76,668. 

S3  bis.  —  Ode  à  M.  Servan,  avocat  général  au  Parlement  de  Grenoble, 
sur  son  Discours  dans  la  cause  d'une  femme  protestante,  par 
M.  B.  avocat  en  Parlt.  — En  France,  1767. —in-8  de  8  p.  —  Bibl.  Pradel. 

»8  bis.  —  Réplique  pour  Demoiselle  Antoinette-Louise- Angélique- 
Charlotte  de  BombelUs,  par  M«  Linguet  avocat,  Paris,  1772.  —  ln-8, 
71  pages.  —  Bibl.  Arnaud. 

3©  his.  —  Lettre  à  un  Cévenol.  —  Liège-Plompteux,  1774,  in-8.  —  B.-N. 
Ld"6,  682,  et  Réponse  à  un  libelle  qui  a  pour  titre  «  Lettre  à  un 
Cévenol  ».  -  Gaveirac-Yvon,  1774,  in-12.  —  B.-N.  Ld^'^  683. 

s*  bis.  —  En  1780  se  plaida  à  Toulouse  l'affaire  Brest-Lagarde,  qui 
donna  lieu  à  neuf  Mémoires.  —  Marie  Brest,  de  Nîmes,  avait  épousé 
le  sieur  Lagarde,  de  Toulouse,  qui  testa  en  faveur  de  sa  femme  et 
mourut  par  accident  le  8  juillet  1778.  Les  parents  de  Lagarde  atta- 
quèrent son  testament,  prétendant,  que  mariée  au  Désert,  Marie  Brest 
était  la  concubine,  non  la  femme  de  Lagarde.  De  là  cette  affaire  qui 
parut  dans  le  Journal  des  causes  célèbres,  voL  72. — Note  de  M.  Pradel," 

38  bis.  —  Lettres  sur  la  Tolérance.  —  Liège-Plompteux,  20  novembre 
1781.  —  ln-12,  30  pages. 

3»  bis.  —  Réflexions  tirées  des  lois  du  Royaume  et  de  la  jurispru- 
dence unanime  des  cours  sur  l'état  actuel  des  Protestants  en  France. 
Genève,  1783,  in-12.  —  BN.  Ld^'\  693. 

39  ter.  — Mémoire  pour  le  sieur  César  Hugonin  Descambous,  appelant 
et  intimé,  contre  le  sieur  Jean-Marie  Hugonin  de,  Dnrlats,  intimé  et 
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appelant.  —  Toulouse,  Robert,  1783.  —  ln4,  51  pages.  —  C'est  un 
vigoureux  plaidoyer  de  l'avocat  général  de  Gatelan  de  Caumont,  dont  la 
lecture  «  fut  applaudie  par  des  battements  de  mains  fréquents  et 
ï»  réitérés.  Tous  les  ordres  des  citoyens  étaient  venus  en  foule  l'en- 
»  tendre.  La  cause  inspirait  le  plus  grand  intérêt.  Ces  battements  de 
ï»  mains  ont  été  répétés  avec  la  plus  grande  vigueur  après  la  pronou' 
3)  ciation  de  l'arrêt,  tant  l'opinion  du  public  avait  devancé  celle  du 
»  parlement.  Sur  les  quinze  juges,  il  n'y  en  eut  que  deux  d'un  avis 
»  contraire  à  l'arrêt  » . 

(Note  manuscrite  du  temps,  sur  les  gardes  de  l'exemplaire  de  M.  Pradel). 

4©  bis.  —  La  tolérance  chrétienne  opposée  au  tolérantisme  phitosO' 
phique  ou  lettre  d'un  patriote  au  soi-disant  curé  sur  son  dialogue 
au  sujet  des  Protestans.  —  Fribourg,  1784.  —  In-8,  B.-N.  Ld"^ 
694.  —  Nouv.  é.dit.  Fribourg  1785,  342,  p.  in  12.  —  B.-P.  7572. 

40  bis.  —  Discours  sur  les  devoirs  que  nous  devons  au  Roi  et  aux 
Magistrats  qui  le  représentent.  —  Prononcé  dans  le  Bas-Dauphiné  par 
un  ministre  du  saint  Évangile  (texte,  I  Pierre  II,  13-14).  —  s.l.  1787 

—  22  pages  in-18.  —  Bibl.  Arnaud. 

4»  bis.  —  Seconde  lettre  à  un  magistrat  du  Parlement  de  Paris  au 
sujet  de  l'édit  sur  Vétat  civil  des  Protestants. —  Avignon,  1787,  in-8, 
B.-N.  Ld^'s,  71 1-.  —  Réponse  à  la  lettre  d'un  magistrat.  —  In-8.  — 
B.-N.  Ld*76,  712. 

54  bis.  —  Edit  du  roi  concernant  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de 
la  Religion  catholique,  suivi  d'un  éclaircissement  abrégé,  historique 
sur  les  causes  de  la  Révocation  de  Védit  de  Nantes.  —  Neufchâteî 
1787.  —  Jn-8,  de  16  et  47  pages.  —  Bibl.  Arnaud. 
bis.— Non-catholiques  en  France.  —S .  -i.-n.-d .  in-8.— B.-N.  Ld^'*^, 700. 

se  bis.  —  Observations  d'un  Magistrat  sur  un  mémoire  récemment 
publié  concernant  Vétat  civil  à  donner  aux  Protestants  en  France. 

—  S.l.n.d.  in-8  —  BN.  Ld^^^  706. 

59  bis.  —  Le  Secret  révélé,  ou  Lettre  à  un  magistrat  de  Province  sur 
les  Protestants  (Signé  G***,  avocat),  in-8.  —  B.-N.  Ld^^^^  708. 

58  bis.  —  Bu  mariage  des  chrétiens,  ou  la  Nouvelle  Loi  sur  Vétat 
civil  des  non-catholiques  en  France  justifiée  aux  yeux  de  la  Religion 
et  de  la  Politique,  par  un  avocat  au  Parlement  de  Paris.  —  1788. 
In-12.  —  B.-N.  Ldi^6^  720. 

5»  bis.  —  Lettre  d'un  ministre  réfugié,  A  quelques  Protestans  fran- 
çois  de  ses  amis,  au  sujet  de  VÉdit  du  Roi,  concernant  les  non-catho- 
liques.— s.l.n.d.  ln-8,  28  pages  {signé  D.M.  Luci,  ce  15  février  1788). 

—  Bibl.  Arnaud. 

60  bis.—  Discours  surVédii  de  Bienfaisance  à  V usage  des  Protestans  de 
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la  campagne,  sur  lo  Vs.LXVL—  nS8,in-8,22  pages.  — llil)!.  Arnaud. 

«1  his.  —  Discours  au  sujet  de  l'édit  concernant  les  protestants  pro- 
noncé dans  le  comté  de  Foix.  —1788,  in-8,  M  pages. 

îfo.  —  Discours  prononcé  le  30  avril  1789  à  V occasion  de  CEdit  du  roi 
en  faveur  des  Protestans.  (Isaïe  II,  2-4)  par  Jean-Bon-Saint-André, 

—  In-8,  35  pages.  —  B.-P. 

*«.  —  Arrêté  du  11  janvier  ilHS.  —  In-8.  —  B.-N.  Ld^^",  724. 

ss.  —  Déclaration  du  roi  qui  lève  la  modification  insérée  par  le  Parle- 
ment de  Toulouse  dans  V Enregistrement  de  CÈdit  du  mois  de  no- 
vembre 1787  (7  mars  1788).  —  Arrêté  du  Parlement  du  17  mars 
1788.  —  Très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  que  pré- 
sentent au  Roi  les  gens  tenant  sa  cour  de  Parlement  de  Toulouse 
au  sujet  de  la  déclaration  du  7  mars  1788.  (1"  avril  1788).  —  In-8. 

—  B.-N.  Ld^^S  730. 

119.  —  Du  Tolérantisme  et  des  peines  auxquelles  il  peut  donner  lieu 
suivant  les  Loix  de  l'Église  et  de  l'État.  — Bruxelles  et  Paris,  1789, 
111  plus  4  pages  in-8,  —  B.-P.  241  i. 

L'avant-dernier  recueil  de  pièces  (78)  a  trait  à  l'attitude  du  Par- 
lement de  Toulouse  qui  metttait  comnae  condition  à  l'eriregistrement 
de  l'édit  un  article  spécial  excluant  formellement  les  protestants 
de  toutes  les  fonctions  municipales  2.  Le  roi  ne  tint  aucun  compte  de 
cette  réserve  et  ordonna  la  transcription  pure  et  simple  de  l'édit  sur 
les  registres.  Cet  ordre  n'empêcha  pas  cette  assemblée  d'adresser 
de  nouvelles  remontrances  (l*""  avril  1788). 

A  Besançon  l'opposition  est  la  même  de  la  part  du  parlement; 
après  avoir  enregistré  l'édit  sur  les  injonctions  formelles  du  comman- 
dant et  de  l'intendant  deFranche-Comté,  il  en  demande  l'annulation. 

Lors  de  la  convocation  des  état  généraux  (1780),  quand  le 
clergé  de  Besançon  est  appelé  à  rédiger  ses  cahiers,  «  il  appuie  ses 
réclamations  de  celles  du  parlement  qui  a  rejeté  Fédit  des  non- 

1.  Voici  quelques  rectifications  à  l'article  dont  on  vient  de  lire  le  supplément  : 
N°  14,  ajoutez  par  l'abbé  de  Montégut.  Ce  vol.  n'a  que  230  pages.  L'imprimeur, 
Claude  Hérissant,  à  Paris,  lança  d  ce  sujet  une  lettre  circulaire  assez  curieuse 
qu'il  adressa  à  chacun  des  prélats  de  France.  —  N""  19,  ajoutez  B.-P.  7851;  — 
n"  20,  ajoutez  6183;  —  le  n°  30  fait  partie  du  dossier  Roux-Rouhel,  signalé  en 
note;  —  39,  lisez  Condorcet,  au  lieu  de  M.D.  Adam;  —  40,  ainsi  qu'on 
l'aura  vu  plus  haut,  ce  mémoire  est  sans  doute  de  Rabaut  Saint-Étiennc  et  a  été 
ajouté  par  lui  au  Vieux  Gévénol  de  1784;  —  n°  69,  lisez  Pancrace  et  Rohino; 
—  note  1  de  la  page  553,  ajoutez  B.-P  55;  —  la  note  1  de  la  page  556  est  rectifiée 
ci-dessus,  p.  618.  A  la  note  2  de  la  même  p.  on  peut  ajouter,  Observations  sur 
la  consultation  (Vun  Avocat  célèbre,...  1787,  112  p.  pet.  in-8.  —  B.-P.  6523. 

N.  W. 

2.  Anqucz,  De  Vêlai  civil  des  Réformés  de  France,  p.  243. 
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catholiques  comme  contraire  aux  privilèges  et  capitulations^  et 
demande  que  cet  édit  ne  soit  plus  présenté  à  V enregistrement  ^ 
Au  reste  dans  presque  lous  les  bailliages  le  clergé  adhère  aux  Re- 
montrances présentées  au  roi  par  sa  dernière  assemblée  générale  ^  et 
partout  il  demande  «  que  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  soit  la  seule  autorisée  dans  VÉtat  pour  Vexercice  du 
culte  public f  la  saine  politique  proscrit  deux  religions  publiques 
dans  un  État  ^  ».  Le  clergé  de  Metz  imite  l'intolérance  et  l'abso- 
lutisme de  celui  de  Franche-Comté  et  demande  formellement  «  que 
Védit  du  mois  de  novembre  1787  en  faveur  des  non- catholiques  soit 
révoqué  comme  contraire  aux  lois  ecclésiastiques  avouées  et 
adoptées  par  plusieurs  actes  émanés  de  Vautorité  des  lois''  ». 

L'assemblée  nationale  ne  tint  aucun  compte  de  ces  revendications 
qui  étaient  d'un  autre  âge  et,  convaincue  par  l'éloquent  discours  de 
Rabaut  Saint-Étienne^  —  cet  apôtre  et  ce  martyr  de  la  vraie  liberté, 
—  elle  déclara  les  anciens  persécutés  a  admissibles  à  toutes  les  di- 
gnités, places  et  emplois  publics  »,  ajoutant  «  qu'ils  ne  devront  plus 
être  inquiétés  pour  leurs  opinions,  même  religieuses  ^  ». 

Armand  Lods. 


CORRESPONDANCE 


LES  SALVARD 

M.  Charles  Pradèl,  nous  écrit  de  Puylaurens,  le  22  octobre  1887  : 

Le  Bulletin  du  15  septembre  dernier  contient,  à  l'article  Cor- 
respondance, des  indications  précieuses  sur  un  pasteur  distingué  du 
XVI'  siècle  dont  la  vie  est  peu  connue.  Jl  serait  bon,  peut-être,  de 
rapprocher-de  l'intéressante  communication  de  M.  Bernus  les  don- 
nées suivantes  puisées  aux  sources  mêmes,  principalement  dans 
les  Lettres  de  naturalité  des  Salvard  conservées  aux  archives  de 

1.  Cahier  des  Pouvoirs  donnés  au  député  du  Clergé  du  Bailliage  de  Besan- 
çon le  16  avril  1789. 

2.  Voy.  Bibliographie,  n"  62. 

3.  Cahier  du  clergé  du  Bailliage  principal  d'Alençon  (27  mars  1789). 

4.  Cahier  du  clergé  de  Metz  {Religion,  art.  II). 

5.  Opinion  de  M.  Rabaut  de  Saint-Etienne  sur  la  motion  suivante  de  M.  le 
comte  de  Castellane  :  «  Nul  homme  ne  peut-être  inquiété  pour  ses  opinions,  ni 
troublé  dans  Vexercice  de  sa  Religion  ».  Paris,  Chez  Baucouin,  1789,  in-8, 
15  pages. 

6.  Décret,  du  3  novembre  1789.  Art,  6  et  10,  —  Législation  des  cultes  proies-^ 
ants,  p.  15, 
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la  Haute-Garonne,  fonds  du  parlernoiil,  de  Toulouse,  qui  m'ont  servi 
à  élahlir  la'  note  insérée  dans  mon  édition  du  Journal  de  Faurin 
(Montpellier,  1878,  p.  118). 

Jean-François  Salvard,  docteur  en  droit,  ori.qinaire  d'Aoste, 
capitale  du  duché  de  Val  d'Aoste,  aux  confins  du  Piémont,  épousa 
Hermance  Vincent,  de  Lyon,  en  septembre  1565.  II  obtint  de 
Charles  IX  des  lettres  de  naturalité  vérifiées  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  le  20  novembre  de  cette  même  année.  Cependant, 
la  guerre  civile  l'obligea  bientôt  à  se  réfugier  à  Lausanne  d'abord, 
puis  à  Francfort  où  naquit  son  fils  Jean-Théodore  (1574).  Salvard 
arriva  à  Castres  le  4  juin  1582  seulement  ;  mais  il  était  disposé  à  y 
venir  depuis  quelque  temps  déjà.  On  lit,  en  effet,  dans  un  fragment 
de  délibération  du  conseil  de  cette  ville  du  5  octobre  1579  :  «...  a 
»  esté  lue  aussi  une  lettre  missive  de  M.  de  Bèze,  ministre  de  la 
»  Parole  de  Dieu  à  Genève,  datée  du  25  septembre  dernier,  disant 
))  que  M.  Salvard,  ministre,  est  en  volonté  de  venir  ça  au  lieu  de 
»  feu  M.  de  Bosco...  Touchant  ceste  lettre,  faudra  voir  avec  le  con- 
»  sistoire  les  conditions  qu'il  peut  faire  au  dict  Salvard.  » 

Salvard  mourut  à  Genève  pendant  un  voyage  qu'il  faisait  là  «  pour 
ses  affaires  »,  en  1585. 

Quant  au  fils  de  notre  pasteur,  Jean-Théodore,  il  fut  avocat  à  la 
chambre  mi-partie  depuis  1596,  et  reçut,  à  son  tour,  des  lettres  de 
naturalité,  datées  de  Lyon,  le  22  août  1600.  Il  épousa  Anne  de  Frize 
dont  il  eut  plusieurs  enfants,  entre  autres  François  et  Paul.  Ce  der- 
nier naquit  à  Castres  le  3  juin  1621.  Il  fut  présenté  au  baptême  par 
Paul  de  Juges,  baron  de  Fréjeville  et  du  Bez,  conseiller  à  la  cour,  et 
par  Suzanne  de  Raspal,  femme  de  Louis  deMontcalm,sgr.deCandiac. 

Ce  sont  là  des  détails  complémentaires  qu'il  me  paraît  utile  d'ajou- 
ter aux  renseignements  déjà  connus  sur  les  Salvard.  Veuillez,  etc. 

LETTRES  DE  PAUL  RABAUT 

Nous  prions  tous  nos  lecteurs  de  bien  vouloir  lire  avec  attention 
la  communication  suivante  dont  la  signature  leur  est  bien  familière  : 

Nîmes  21  octobre  1887. 

Nous  sommes  à  la  veille,  mon  gendre  Armand  Picheral  et  moi,  de 
mettre  sous  presse  deux  volumes  de  lettres  de  Paul  Rabaut  à  divers, 
pour  faire  suite  aux  deux  volumes  de  lettres  à  Antoine  Court,  qui 
ont  paru  il  y  a  trois  ans. 

Nous  avons  déjà  recueilli  deux  cent  quatre-vingt-deux  lettres,  qui 
vont  de  1744  à  1792.  Mais  il  en  existe  certainement  encore  plusieurs 
dans  des  archives  particulières  et  dans  celles  des  consistoires  ou 
des  conseils  presbytéraux.  Et  comme  notre  ambition  serait  de  rendre 
cette  correspondance  aussi  complète  que  possible,  nous  faisons  appel 
à  la  bonne  volonté  de  vos  lecteurs,  pour  qu'ils  veuillent  bien  nous 
envoyer  copie  des  lettres  de  ce  pasteur  du  Désert  qu'ils  pourraient 
avoir  sous  la  main.  Nous  leur  en  faisons  l'instante  prière,  au  nom 
de  l'intérêt  qu'ils  peuvent  prendre  à  notre  histoire  protestante. 

Agréez,  etc.  Charles  Dardier,  pasteur.  1,  rue  Trajan. 

Le  Gérant  :  Fischbacher. 


BouRLOTON.  —  Imprimeries  réunies,  B,  rue  Mignon,  2. 


BXJLLBTIN 

DE  LA  ' 

SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE  DU  PROTESTANTISME  FRANÇAIS 

RECUEIL  MENSUEL,  IN-8. 

AYIS.  —  LES  ABONNÉS  DONT  LE  NOM  OU  l'ADRESSÊ  NE  SE- 
RAIENT POINT  PARFAITEMENT  ORTHOGRAPHIÉS  SUR  LES  BANDES 
IMPRIMÉES  SONT   PRIÉS  DE  TRANSMETTRE  LEURS  RECTIFICATIONS 

A  l'administration. 


On  peut  se  procurer  les  volumes  parus  du  Bulletin  aux  prix  suivants  : 


1" 

année. 

1852 

1853 

3« 

1854 

4« 

1855 

5« 

1856 

6« 

1857 

7e 

1858 

8° 

1859 

9« 

année, 

1860 

1861 

lie 

année. 

1862 

1863 

13« 

1864 

14e 

1865 

15« 

1866 

16« 

1867 

17e 

1868 

20  fr. 
le  volume. 


)       30  fr. 
)   le  volume. 


20  fr. 
le  volume. 


18« 
19e 
21« 
22« 
23« 
24« 
25« 

26« 
27e 

28<» 
29« 
30« 
31° 

32«  année,  1883 
33' 

34' 

35' 


année,  1869 

•20«—  1870-71 

—  1872 

—  1873 

—  1874 

—  1875 

—  1876 

—  1877 

—  1878 

—  1879 

—  1880 

—  1881 

—  1882 


20  fr. 
le  volume. 


10  fr. 


—  1884      j  Je  volume 

—  1885  15  fr. 

—  1886  10  fr. 


Chaque  livraison  séparée  :  2  francs. 

Une  livraison  de  l'année  courante  ou  de  la'précédente  :  1  fr.  25. 
On  ne  fournit  pas  séparément  les  livraisons  des  7'',  9^  et  10°  années. 
Une  collection  complète  (1852-1886)  :  330  francs. 
Table  générale  des  matières  des  14  premières  années  :  2  francs. 


LES  SYNODES  DU  DÉSERT,  par  Ed.  Hugues,  papier  de  HoN 
lande  et  gravures,  Paris.  3  vol.  in-4;  de  1800  pages.  Prix  de 
l'ouvrage  :  150  francs. 

HENRI  DE  COLIGNY,  seigneur  de  Ghastillon,  par  le  r-omte 
Jules  Delaborde.  Paris,  1887,  143  p.  in-8.  Prix  :  5  fr. 

LES  MONTALBANAIS  ET  LE  REFUGE,  par  Henri  de  France. 
Montauban,  1887,  555  p.  in-8.  Prix,  à  Montauban  :  5  fr. 

CORRESPONDANCE  DES  RÉFORMATEURS  dans  les  pays  de  langue 
française,  par  A.-L.  Herminjard,  tome  VII  (1541-1542),  1886,  1  vol. 
gr.  in-8.  Prix  :  10  fr. 


SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 

DU  PROTESTANTISME  FRANÇAIS 

RECONNUE  COMME  ÉTABLISSEMENT  D'UTILITÉ  PUBLIQUE  PAR  DÉCRET  DU  13  JUILLET  1870 
Médaillo  d'or  à.  TExpositlon  universelle  de  1998 


ADMINISTRATION.   LIBRAIRIE  G.  FISCHBACHER.  33,  RUE  DE  SEIN 


Le  Bulletin  paraît  le  15  de  chaque  mois,  par  cahiers  de  trois 
feuilles  et  demie.  On  ne  s'abonne  point  pour  moins  d'une  année. 

Tous  les  abonnements  datent  du  l°\ianvier,  et  doivent  être  soldés 
à  cette  époque. 
Le  prix  de  l'abonnement  est  ainsi  fixé  : 

10  fr.  ))»  pour  la  France  y  î' Alsace  et  la  Lorraine. 
12  fr.  50  pour  la  Suissé. 
15  fr.  »»  pour  l'étranger. 
7  fr.  50  pour  les  pasteurs  des  départements. 
10  fr.  ))))  pour  les  pasteurs  de  l'étranger. 
La  voie  la  plus  économique  et  la  plus  simple  pour  le  paiement 
des  abonnements  est  l'envoi  d'un  mandat  sur  la  poste,  au  nom  de 
M.  Alfred  Franklin,  trésorier  delà  Société,  rue  de  Seine,  33,  à  Paris. 

Les  mandats-poste  internationaux  devront  porter  la  mention  : 
Payable  Bureau  15  {rue  Bonaparte). 

Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  abonnés  à  éviter  tout  inter- 
médiaire j  même  celui  des  libraires. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  soldé  _  leur  abonnement  au 
15  mars  reçoivent  une  quittance  a  domicile,  avec  aug- 
mentation, pour  frais  de  recouvrement,  de  : 
1  fr.  ))»  pour  les  départements; 
1  fr.  50  pour  l'étranger. 
Ces  chiffres  sont  loin  de  couvrir  les  frais  qu'exige  la  présentation 
des  quittances;  V administration  préfère  donc  toujours  que  les  abon- 
nements lui  soient  soldés  spontanément. 


LE  PRIX  DE  CE  CAHIER  EST  FIXÉ  A  I  FR.  25  POUR  1887 


â 


